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Avant propos

L e présent guide a pour finalité d’aider les établissements
d’enseignement supérieur et de recherche à définir et à construire
leurs schémas directeurs immobiliers. Il s’adresse en priorité :

��  aux président(e)s d’université et directeurs/directrices d’établissement

��  aux vice-président(e)s ou chargé(e)s de mission patrimoine

��  aux secrétaires généraux

��  aux responsables de division ou de service patrimoine des établisse-
ments.

Ce guide s’insère dans les missions fixées à l’Agence, et dans la conti-
nuité de ce qui a été fait précédemment. En effet, l’Agence de mutua-
lisation des universités et des établissements s’est engagée dans
l’accompagnement des établissements pour la maîtrise de leur gestion
immobilière par la publication de deux dossiers méthodologiques de
synthèse : 

��  le premier proposant une méthode d’autodiagnostic de l’état du
patrimoine bâti universitaire (avril 2000)1

��  le second portant trois éclairages respectifs sur le régime juridique
applicable au patrimoine immobilier universitaire, sur les enjeux de
l’élaboration de schémas directeurs immobiliers, sur l’analyse de
l’offre du marché en matière de logiciels de gestion immobilière (avril
2007)2.
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1 Guide de l’autodiagnostic pour la mise en œuvre d’une politique immobilière (2000)

http://www.amue.fr/systeme-dinformation/metier/articles/article/le-patrimoine-immobilier-des-universites/

2 Trois regards sur la gestion du patrimoine immobilier des établissements d’enseignement supérieur (2007) 

http://www.amue.fr/systeme-dinformation/metier/articles/article/trois-regards-sur-la-gestion-du-patrimoine-immobilier/



Schéma directeur immobilier des universités © Agence de mutualisation des universités et établissements 2009 3

Les établissements d’enseignement supérieur et de recherche sont
confrontés à la nécessité d’adapter, à court et moyen termes, les
moyens dont ils disposent à l’évolution de leurs besoins. Le patri-
moine immobilier représente une part très importante des moyens
mis à disposition des établissements pour remplir leurs missions fon-
damentales, dans le cadre d’une politique d’établissement. Cette
importance se traduit par les montants financiers en matière
d’investissement et de fonctionnement qui représentent souvent en
masse, le second budget des établissements, après la masse salariale.
Le choix des investissements concerne le maintien en bon état 
des bâtiments, leur mise en conformité ou réaménagement, les
constructions. Ces choix déterminent durablement les potentialités
d’exploitation des locaux et des installations, pour les activités
d’enseignement comme de recherche. 
De plus, le patrimoine immobilier conditionne très fortement l’image
de l’établissement par le rôle essentiel qu’il joue en tant que cadre de
vie, élément déterminant des conditions de travail et d’études
offertes tant aux étudiants qu’aux personnels. 

Le développement du guide doit permettre à tout établissement,
quels que soient sa taille, la spécificité de ses activités, la diversité et
l’état de son patrimoine immobilier, de s’approprier la démarche 
« schéma directeur », présentée comme étant, à la fois :

��  un outil d’aide à la décision, pluriannuel, structuré et cohérent

��  un processus participatif de préparation des arbitrages et d’évaluation
de la mise en œuvre des décisions

��  un support privilégié pour l’expression des besoins internes et leur
articulation avec les caractéristiques techniques du bâtiment et les
prescriptions réglementaires relatives à la nature des activités et à
l’accueil du public

��  une aide pour la formulation des besoins d’exploitation, de la hiérar-
chisation des priorités, de la mise en relief des opportunités de
réaménagement et d’adaptation fonctionnelle.

Jacques BERNARD
Directeur de l’Amue 
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1Tout un chacun est en droit de s’interroger quant aux raisons qui le conduiraient à se 
lancer dans la démarche de mise en place d’un schéma directeur de ses implantations
immobilières. Comme nous le verrons, cela ne va pas sans un important effort collectif et

la démarche peut donc susciter a priori un mouvement de recul. C’est pourquoi, convaincus de
la nécessité d’une telle action, il nous a semblé indispensable de commencer le présent ouvrage
par une partie entièrement dédiée à la présentation du paysage actuel, dans lequel s’opèreront
les choix stratégiques des établissements en la matière. 

Dans un premier temps, le contexte politico-administratif et réglementaire sera exposé dans ses
principaux axes. Il s’agira donc de présenter, les différents rapports publics récents faisant le bilan
de la situation actuelle en la matière, appelant unanimement à ce que les universités se lancent
dans la démarche Schéma Directeur, puis de faire le point sur le contexte réglementaire général
dans le cadre duquel intervient ce dossier. 

Dans un second temps, il sera fait état de toutes les spécificités des universités autour de la ques-
tion de la gestion patrimoniale, qu’il s’agisse de l’importance – croissante – de la contractualisa-
tion ou de l’opération campus et de contrats de partenariat y afférent.

1 Contexte 

1.1 Les rapports publics appelant à la mise en place de Schémas
Directeurs Immobiliers

Les travaux de la Mission d’évaluation et de contrôle de l’Assemblée nationale relative à la
gouvernance des universités dans le contexte de la LOLF de juin 2006, le rapport du Sénat, le
rapport de la Cour des comptes sur « L’efficience et l’efficacité des universités : observations
récentes et nouvelles approches » de décembre 2005, le rapport d’inspections générales des
finances et de l’administration de l’éducation nationale et de la recherche de 2003, et la
conférence des présidents d’université ont souligné les insuffisances du système actuel de ges-
tion immobilière, les marges de progrès réalisables, et ont rédigé des propositions. 

1.1.1 Les rapports parlementaires3

Le rapport du Sénat du 19 mars 2003, intitulé « Voyage au bout de l’immobilier universitaire »
dresse un constat général :

� le patrimoine immobilier universitaire est considérable, éparpillé, très diversifié mais aussi
dégradé

� la gestion de ce patrimoine appelle des aménagements

� le maintien d’un pilotage de l’État en matière immobilière est nécessaire.

3 http://www.senat.fr/rap/r02-213/r02-2136.html  
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Il souligne que le transfert du patrimoine immobilier est subordonné à la réalisation de deux
préalables :

� la capacité technique et financière de l’établissement bénéficiaire à maîtriser la gestion de
ce patrimoine, en disposant notamment d’un tableau de bord de la maintenance de celui-
ci, du suivi comptable approprié et des moyens humains pour la conduite en temps réel de
toutes les opérations qui lui sont liées

� l’engagement de l’État d’amplifier l’attribution annuelle des dotations nécessaires à la pour-
suite des missions de service public de l’université, à travers l’exploitation et la maintenance
de son patrimoine immobilier.

Le rapport de l’assemblée nationale, au nom de la commission des finances, de l’économie
générale et du plan du 14 juin 2006 « La gouvernance des universités dans le contexte de la
LOLF4 » propose la dévolution du patrimoine aux établissements, sur la base du volontariat5.

1.1.2  Les rapports de la Cour des comptes

Dans la période récente, trois rapports de la Cour portaient sur la gestion immobilière des 
universités.

Les rapports de 20036 et 20057 précisent que la conservation en état de fonctionnement et
de sécurité du patrimoine des établissements, son adaptation aux besoins et son développe-
ment doivent apparaître comme une préoccupation constante, en raison de l’impact sur la vie
et le financement des établissements. Ils relèvent qu’au cours du temps, les établissements ont
progressé dans la réflexion sur leur politique immobilière.

Le parc immobilier universitaire est hétérogène et souvent assez dispersé. Les établissements
ont été conduits à rechercher des surfaces supplémentaires parfois au mépris de la cohérence
d’ensemble et de l’unité de leur fonctionnement. Peu d’établissements disposent d’instru -
ments leur permettant, d’une part, de rationaliser la gestion de leur patrimoine immobilier, et
d’autre part, d’assurer une véritable programmation des interventions.

Une des remarques les plus importantes de la Cour tient dans le fait que les établissements
éprouvent des difficultés à élaborer une programmation pluriannuelle. La politique immobi-
lière se traduit trop fréquemment par une succession d’opérations lourdes individualisées et
sans conception d’ensemble. Les établissements ne disposent que très rarement d’un diagnos-
tic de l’état du bâti, et pratiquent peu la planification pluriannuelle de la maintenance immo-
bilière.

Les établissements sont confrontés à une dispersion excessive de leurs implantations. Les
locaux recherchés, du fait de l’augmentation du nombre d’étudiants, dans les années 1995,
ont entraîné une augmentation du nombre de sites et une répartition qui rend la gestion
immobilière très difficile.

D’une manière générale « la répartition des enseignements souffre de l’inadaptation 
fréquente des locaux à l’activité de l’enseignement supérieur ».

4 http://www.assemblee-nationale.fr/12/dossiers/gouvernance_universites_lolf.asp 

5 Sur la question de la dévolution, voir le point 2. Loi LRU ci-dessous.

6 http://www.ccomptes.fr/CC/documents/RPT/SystemeEducatif.pdf 

7 http://www.assemblee-nationale.fr/12/pdf/rap-info/i3160_annexe1.pdf 
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1Le rapport de la Cour, intitulé « La gestion de leur patrimoine immobilier par les universités,
condition d’une autonomie assumée »8 et rendu public le 4 février 2009, montre d’un jour
nouveau les problématiques postérieurement identifiées : rare programmation politique par le
biais de schémas directeurs, faiblesse des outils informatiques de gestion du patrimoine et de
son occupation, mauvaise connaissance de l’étendue et de l’état du bâti, etc. Toutes ces ques-
tions, déjà pointées par la Cour, sont ici examinées à l’aune d’une double nouvelle donne
législative : 

� la loi du 18 avril 2006 de programmation pour la recherche (dite LPR) qui a posé les fonde-
ments des pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) et qui a ouvert la voie à
des dynamiques de fusion d’établissements

� la loi du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités (dite LRU), qui
énonce, en son article 32, les principes et conditions d’une accession des universités à la
pleine propriété de leur patrimoine immobilier.

En effet, la LPR autorise la création d’établissements publics de coopération scientifique (EPCS)
qui peuvent se voir confier, notamment, la coordination de la gestion immobilière de leurs
membres, pose la question de la taille critique qu’il est nécessaire d’atteindre afin d’avoir une
gestion patrimoniale optimale : détermination et/ou négociation d’une politique de site dans
une position renforcée vis-à-vis des collectivités territoriales, mutualisation d’outils informa-
tiques ou de compétences techniques rares, optimisation des occupations, etc. La Cour fait
sur ce point le constat de la rareté des EPCS s’étant donné pour mission d’intervenir sur la ges-
tion patrimoniale et interroge donc le ministère sur ses intentions en la matière : si l’opération
« campus » retient bien des « sites » pour périmètres de leurs projets, elle n’en confie pas la
coordination locale aux EPCS.

De même, la loi LRU transforme profondément l’angle d’approche des critiques – aussi récur-
rentes que constructives – de la Cour : la LRU autorise la pleine propriété (cf. point 2. ci-des-
sous). Selon la Cour, l’accès des universités à une réelle autonomie suppose la pleine propriété
de leur patrimoine immobilier et cette propriété suppose que l’université soit maitresse d’elle-
même en la matière : qu’elle se dote de schémas directeurs fiables et concertés, qu’elle déter-
mine la répartition stratégique de ses implantations (plans de cessions et d’acquisitions), etc.
Sur ce point, la DGES ajoute - à l’occasion de sa réponse à la Cour - que l’article 32 lui-même
prévoit que ce transfert « s'accompagne, le cas échéant, d'une convention visant à la mise en
sécurité du patrimoine, après expertise contradictoire », point qu’elle considère comme un
autre préalable nécessaire.

1.1.3  Le rapport des trois inspections de septembre 20039

Trois corps d’inspection (l’Inspection générale de l’administration de l’éducation nationale 
et de la recherche, l’Inspection générale des finances et le Conseil général des ponts et 
chaussées) se sont penchés en 2003 sur « La gestion immobilière et financière des universités »
à la suite d’une lettre de mission interministérielle du 13 janvier 2003. Aux termes de ce 

8 http://www.ccomptes.fr/fr/CC/documents/RPA/18-patrimoine-immobilier-universites.pdf  

9 ftp://trf.education.gouv.fr/pub/edutel/syst/igaen/rapports/patrimoine.pdf
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rapport, les établissements ont une mauvaise connaissance, au niveau central, de la réalité de
leur patrimoine immobilier, du fait de résistances internes des composantes à toute approche
globale. Il demeure un principe fort d’appartenance des locaux aux composantes. Il n’y a pas
de vision globale ni de management de l’ensemble du patrimoine. Une des conséquences
réside dans l’apparition possible de tensions entre certains secteurs, alors que l’établissement
est globalement bien doté.

Les établissements sont en situation d’absence de vision d’ensemble sur l’utilisation des sur-
faces existantes et d’incapacité à objectiver leurs besoins véritables (prévision d’effectifs,
impact réel des évolutions pédagogiques et d’une politique de recherche, missions d’insertion
professionnelle réaffirmées dans la loi LRU…).

Pour les rapporteurs, le manque d’optimisation des surfaces existantes dans les universités
s’explique en partie par l’inadéquation de certains locaux face à l’évolution de l’offre de for-
mation, des pratiques pédagogiques et des effectifs étudiants par disciplines, et conduit à une
sous-utilisation des espaces. De même, l’éventuelle inadéquation aux besoins des locaux exis-
tants (et également leur manque de modularité) ainsi que les implantations dispersées ou
délocalisées constituent des facteurs de sous-utilisation de l’ensemble des locaux.

Il existe deux raisons majeures au manque d’optimisation des surfaces :

� le mode de gestion des locaux : le choix de la mutualisation des espaces d’enseignement
peine à s’imposer, dans une institution où les composantes ont une vision très « propriétaire
» des surfaces qu’elles occupent

� la durée de l’année universitaire : il convient d’étudier la façon dont est organisé l’enseignement
par semestres par rapport au standard défini dans le référentiel des constructions universi-
taires de 1997, à 32 semaines hors examens.

La conséquence réside souvent dans le fait que les établissements développent des stratégies
axées sur l’accroissement de leurs surfaces, plutôt que sur la rationalisation de l’utilisation de
l’existant.

Il s’avère nécessaire pour l’établissement d’envisager une évaluation globale des besoins de
surfaces d’enseignement, en même temps que devrait être mesuré l’impact des politiques
nationales et régionales de recherche, ainsi que le coût induit des antennes délocalisées.

L’utilisation des locaux doit être rapprochée des charges d’enseignement théoriques et réelles.
Les établissements sont difficilement capables de présenter un état fiable et exhaustif de leur
charge réelle d’enseignement comparée à la charge théorique correspondant aux moyens
alloués par l’État. Il faut justifier des écarts en fonction des maquettes de diplômes habilitées
par le Ministère.

Une optimisation de l’utilisation des surfaces permettrait de diminuer les coûts tant
d’investissement que de fonctionnement et constituerait une réelle marge de manœuvre. Les
programmes de constructions nouvelles sont souvent engagés en dehors de toute réflexion
globale sur les besoins, sans prise en compte d’éléments tels que la baisse des effectifs, la
semestrialisation, les évolutions de pratiques pédagogiques, les actions de soutien…
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11.2 Un dispositif de pilotage de l’action publique rénové

1.2.1 La LOLF et le projet annuel de performance 200810

La Loi Organique relative aux Lois de Finances (LOLF) du 1er août 2001 a pour objectifs
d’améliorer la transparence, de favoriser la stratégie et d’accroître l’efficacité de la gestion
publique. La présentation du budget de l’État est effectuée en missions, programmes et
actions. A l’intérieur de missions ministérielles ou interministérielles, se trouve le programme,
nouveau cadre de responsabilité et de mise en œuvre des politiques publiques, qui
s’accompagne en amont du projet annuel de performance (PAP) et en aval du rapport annuel
de performance (RAP).

L’action 14 du programme 150 de la mission interministérielle « recherche et enseignement
supérieur » du projet annuel de performance 2008, qui porte sur l’immobilier, précise que les
établissements doivent se doter de schémas directeurs immobiliers qui constituent à la fois un
diagnostic de l’état du patrimoine et une vision prospective des opérations à entreprendre.
Ces schémas peuvent présenter des éléments de coût de l’entretien et du fonctionnement
courant des bâtiments, des installations techniques et des espaces intérieurs. Enfin, ils
devraient également permettre d’évaluer le coût des travaux nécessaires pour lever les avis
défavorables des commissions de sécurité.

Dans le PAP 2008, l’action « immobilier » regroupe les crédits et les emplois consacrés par
l’Etat aux constructions, restructurations, acquisitions et locations, ainsi qu’à la maintenance,
la sécurité, l’entretien, et le fonctionnement des bâtiments et terrains. Il est enfin précisé que
les crédits seront ventilés au prorata des surfaces totales bâties.

1.2.2 La loi LRU

La loi organique relative aux lois de finances ne concernait pas juridiquement les universités.
Ainsi la déclinaison de ses principes de gestion aux opérateurs des politiques de l’État que sont
les universités demandait une loi spécifique. La loi n°2007-1199 du 10 août 2007 relative aux
libertés et responsabilités des universités, dite Loi LRU, a permis cette déclinaison au moyen
des responsabilités et compétences élargies (RCE). 

En outre, elle rend possible le transfert de propriété des biens immobiliers de l’État aux uni-
versités, en introduisant un nouvel article L. 719-14 du code de l’éducation qui confère les
droits du propriétaire sur le patrimoine ainsi que les contreparties qui en découlent, pour les
établissements volontaires.

10 http://www.performance-publique.gouv.fr/farandole/2008/DBBLEUMSN_MSNRA.htm#resultat
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Article L. 719-14 : « L’État peut transférer aux établissements publics à caractère
scientifique, culturel et professionnel qui en font la demande la pleine propriété
des biens mobiliers et immobiliers appartenant à l’État qui leur sont affectés ou
sont mis à leur disposition. Ce transfert s’effectue à titre gratuit. Il s’accompagne,
le cas échéant, d’une convention visant à la mise en sécurité du patrimoine, après
expertise contradictoire. Il ne donne lieu ni à versement de salaires ou honoraires
au profit de l’État ni à aucune indemnité ou perception de droits ou de taxes au
profit de l’État. Les biens qui sont utilisés par l’établissement pour l’accomplissement
de ses missions de service public peuvent faire l’objet d’un contrat conférant des
droits réels à un tiers, sous réserve de l’accord préalable de l’autorité compétente et
de clauses permettant d’assurer la continuité du service public. »

Le cahier des charges des inspections générales conjointes des finances et de l’administration
de l’éducation nationale et de la recherche, d’octobre 2007, en vue de l’élargissement des
compétences des universités, insiste sur la nécessité, pour chaque établissement, d’élaborer
un schéma directeur immobilier, dans lequel les universités définiront les grands axes straté-
giques de leur politique immobilière et patrimoniale.

Rappelons les enjeux principaux de la pleine propriété : d’une part, la possibilité d’aliéner ou
céder un bien immobilier relevant du domaine privé de l’établissement (s’il relève de son
domaine public, la décision de déclassement reviendra à l’établissement) et d’autre part,
l’obligation d’amortir budgétairement le bien dont la charge du renouvellement nous
incombe désormais (ce qui suppose compensation). Il s’agit donc, à l’évidence, du meilleur
moyen d’établir une vision programmatique de l’amélioration du patrimoine, à l’opposé de la
tendance habituelle de mise en place de « plans d’urgence » ponctuels (U2000, U3M) dont 
l’opération campus est en fait une des manifestations récentes.

1.2.3  La nouvelle « politique immobilière de l’État »

Deux circulaires du premier ministre du 16 janvier 2009 (l’une pour les ministres et l’autre pour
les préfets) ont été publiées au journal officiel de la République Française. 

Pour ce qui de leurs rapports avec les universités, trois aspects centraux méritent d’être évo-
qués ci-dessous :

A- Politique de l'État propriétaire
Pour les services de l'État, suite au décret du 1er décembre 200811 modifiant le code des
domaines, il est annoncé le remplacement général - mais progressif - des affectations immo-
bilières par des conventions d'utilisation avec l'État propriétaire France Domaine, en priorité
sur les biens faisant déjà l'objet de loyers budgétaires. Ce dispositif de loyers budgétaires, qui
en est pour l’instant au stade expérimental ministériel, consiste en l’obligation de 
verser des loyers pour les biens occupés – loyers évalués en fonction de la valeur du marché
– sachant que les crédits correspondant à ces nouveaux loyers sont ajoutés aux crédits de

11 Décret n° 2008-1248 du 1er décembre 2008 relatif à l'utilisation des immeubles domaniaux par les services de l'Etat et ses établis-

sements publics
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1fonctionnement des ministères. Il s’agit donc, la première année, d’une mesure de périmètre.
Ensuite, les économies leur resteront acquises et les dépenses supplémentaires seront, le cas
échéant, à leur charge. Ce mécanisme permet dès lors de faire effectivement payer aux 
responsables des services le coût de l'occupation des biens domaniaux.

Pour les opérateurs (i.e. notamment les universités), la circulaire garantie que « les biens remis
en dotation aux opérateurs seront maintenus à leur disposition, dans le cadre du dispositif
conventionnel qui sera mis en place ». Cependant, il est indiqué que des conventions
d'utilisation avec loyers budgétaires sont également envisagées via une contractualisation
entre les ministères et leurs opérateurs.

B- Grenelle de l'environnement
Les engagements du Grenelle en matière, notamment, d'amélioration des performances éner-
gétiques des bâtiments portent non seulement sur les bâtiments de l'Etat (estimés à 50 mil-
lions de mètres carrés) mais aussi celui de ses principaux établissements publics (estimés à 
70 millions de mètres carrés). La circulaire rappelle donc le rôle majeur que les établissements
ont a jouer en matière de développement durable. 

C- Coordinations locales du dispositif
La circulaire à destination des préfets évoque la participation aux comités de mise en œuvre
de la politique immobilière de l'Etat de responsables immobiliers des principaux établisse-
ments publics.

Plus précisément, pour ce qui est du 1er point, il nous revient de citer un extrait de la circulaire
du 16 janvier 2009 à destination des ministres (NOR: PRMX0901397C) portant sur « le recen-
sement et la gestion dynamique du patrimoine détenu ou occupé par les opérateurs
de l'Etat » :

« Le patrimoine détenu ou remis en dotation aux opérateurs devra continuer à être recensé
et faire l'objet de la même politique d'activation dynamique pour responsabiliser les opéra-
teurs sur sa valeur, surtout lorsque ces opérateurs perçoivent une subvention d'équilibre.

Un inventaire intégral du patrimoine des opérateurs de l'Etat est en cours. Au cas où les opé-
rateurs n'apporteraient pas leur concours à cette opération d'inventaire et de dynamisation,
les subventions qui leur sont versées seront réduites et la part variable de la rémunération de
leur dirigeant sera ajustée. Par ailleurs, les biens occupés par les opérateurs de l'Etat qui peu-
vent être intégrés dans le dispositif des loyers budgétaires le seront. Je demande à tous les
ministres d'intégrer cet exercice prioritaire dans les modalités de la tutelle qu'ils exercent sur
ces établissements. »

Reste à voir comment le ministère en charge de la tutelle des établissements publics
d’enseignement supérieur déclinera la démarche que lui demande de suivre Matignon, dans
le contexte spécifique décrit supra. 
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2 Spécificités  

De par la nature de leurs missions, les établissements d’enseignement supérieur et de
recherche disposent d’un patrimoine spécifique.

Une des caractéristiques du patrimoine immobilier est la diversité. Celle-ci, en termes de
nature des biens (terrains, bâtiments, classement, campus ou bâtiments intégrés dans la
ville…) et d’activités (enseignement, recherche, administration, logement…) résulte de leurs
missions, mais est également le fruit de l’histoire puisque des établissements ont pu bénéfi-
cier de dons et de legs divers. Les bâtiments peuvent autant être des bâtiments historiques
que des préfabriqués, en passant par les bâtiments type « béton » des années 1960. 

Cette hétérogénéité, qui constitue une richesse patrimoniale, est aussi un facteur de 
complexité. Il en est de même de ses implantations qui sont bien souvent la conséquence de
décisions qui ont été prises au fil des années et des politiques nationales et locales, sans
schéma global, afin de favoriser l’aménagement du territoire, parfois au détriment de la 
cohérence d’ensemble de l’établissement.

De nombreux bâtiments ne sont plus adaptés aux dernières normes en matière d’hygiène et
sécurité, d’accessibilité aux personnes en situation de handicap, de sécurité incendie…

Par ailleurs, bien que diversifié, le patrimoine immobilier des établissements d’enseignement
supérieur et de recherche présente des constantes :

� une valeur emblématique forte pour des bâtiments destinés aux enseignements et à la
recherche, facilement identifiables

� une présence importante dans les villes (parfois au centre ville)

� un attachement affectif de la communauté universitaire à « leurs » bâtiments

� une symbolique forte.

En outre, le patrimoine est régi par un environnement juridique fortement contraignant :

� les bâtiments anciens sont souvent classés ou inscrits au titre des monuments historiques ou
des sites

� les biens relèvent du domaine public et sont à plus de 90% la propriété de l’État

� les établissements doivent faire face aux charges et obligations du propriétaire sans dispo-
ser de la pleine propriété

� les établissements doivent faire face à une maintenance qui n’a été prise en compte qu’à
partir des années 1990, depuis qu’ils gèrent les dotations de maintenance immobilière

� la majorité de ce patrimoine relève de la réglementation applicable aux ERP (établissements
recevant du public).

Enfin, le patrimoine universitaire présente souvent par ses dimensions, son ancienneté, son
aménagement, sa vocation, un caractère hétérogène. Cette situation particulière peut ren-
dre difficile la réflexion sur son devenir notamment en termes de projets de cession et de
détermination de sa valeur économique. 

Mais au-delà de ces particularités bien connues, il a semble utile de revenir sur deux spécifici-
tés, d’une actualité centrale, dans la gestion de ce patrimoine : la contractualisation et
l’opération campus.
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12.1 Le poids de la contractualisation dans l’enseignement supérieur

Le pilotage stratégique des universités connaît, depuis longtemps et de manière croissante, un
phénomène devenu récemment central en matière de gestion de l’action publique : la
contractualisation. Celle-ci se décline, pour les universités, autour de deux grands types de
contrats : celui que le code de l’éducation qualifie de contrat pluriannuel d’établissement (dit
contrat quadriennal) et celui qualifié, depuis la circulaire du premier ministre du 6 mars 2006,
de contrats de projet Etat-Régions (CPER).

2.1.1  Le contrat quadriennal

L’article 17 de la loi LRU modifie le rôle et l’importance du contrat quadriennal en le renfor-
çant. Dans la relation entre les établissements et l’État, le contrat devient un contrat global
qui leur précisera l’ensemble des moyens qui leur seront alloués. En plus des budgets de 
fonctionnement et d’investissement, il déterminera les montants affectés à la masse salariale
ainsi que les plafonds d’emplois. Les établissements pourront ainsi mieux mettre en œuvre
leurs politiques et en assumer les choix, à la condition de posséder une bonne connaissance
et une bonne maîtrise de la gestion de leur patrimoine immobilier. 

C’est sur la base des renseignements recueillis dans ces documents que le ministère engagera
le dialogue avec les établissements et évaluera la qualité de leurs politiques immobilières.

2.1.2  Le contrat de projets Etat-Région (CPER)

Les CPER, créés par la Loi du 29 juillet 1982, sont des contrats passés entre l’État et les 
collectivités territoriales qui permettent le financement des projets patrimoniaux des établis-
sements. Des axes prioritaires sont arrêtés en termes de crédits d’investissement, à savoir la
mise en sécurité ou la réhabilitation du parc immobilier existant et la construction, l’extension
de locaux accueillant des laboratoires de recherche ou des écoles doctorales sur la base 
desquels se négocie le CPER.

Les CPER représentent, au total, un engagement financier de près de 3 milliards d’euros. Les
montants inscrits dans le programme 150 concernent les constructions universitaires et les
équipements scientifiques de la recherche universitaire.

Des organismes de recherche, à l’instar notamment du CNRS et de l’INRA, contribuent 
également au financement des CPER, au travers des programmes 172, 187 et 193, du projet
annuel de performance. Dans une moindre mesure, les CROUS participent au travers du 
programme 231.

La réalisation du schéma directeur immobilier devrait constituer une étape préalable et prépa-
ratoire dans les CPER.

Les projets seront évalués positivement s’ils prennent en compte les intérêts convergents de
plusieurs établissements sur un même site, et au-delà s’ils traduisent une vraie vision territo-
riale de l’enseignement supérieur et de la recherche au sein du territoire.

Tous les partenaires doivent se concerter afin de donner une cohérence d’ensemble aux 
différents schémas directeurs. Cette cohérence d’ensemble doit se rechercher sur le territoire
et avec les partenaires universitaires comme avec les grands organismes de recherche, dans le
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cadre de développements thématiques, de regroupements éventuels, de redéfinition du 
paysage de la recherche, de choix des thématiques retenues en fonction du potentiel et de la
qualité des équipes de recherche correspondantes.

2.2 L’opération campus12 et les contrats de partenariat 

2.2.1  L’opération campus

L’opération campus en faveur de l’immobilier universitaire, a été lancée en février 2008 par
un appel à projet en direction des établissements. Cette opération vise tout d’abord la réno-
vation et la redynamisation des campus existants afin de créer des lieux de vie, de fédérer des
grands campus et d’accroître leur attractivité et leur lisibilité à l’international. Le second 
objectif consiste à répondre aux situations immobilières les plus urgentes dans le cadre d’une
réflexion globale permettant l’optimisation du patrimoine existant. Des projets ont été 
sélectionnés dès le printemps 200813. Parmi les critères utilisés par le comité de sélection
chargé de retenir les projets, figure l’urgence de la situation immobilière et la capacité du 
projet à tirer parti de l’existant. Le cahier des charges précise que la note d’intention qui 
présente les grands objectifs du projet de site, doit intégrer une réflexion globale de dévelop-
pement immobilier et de la vie du campus. 

La volonté ne réside pas nécessairement dans la création de nouveaux bâtiments universi-
taires, mais consiste en une vision globale de vie de campus, avec, outre les activités de
recherche et de formation, la création de véritables lieux de vie, de convivialité, qui permet-
tent également de réaliser des activités sportives, associatives, culturelles, de loisirs…

L’opération campus doit permettre d’aller au-delà des contrats de projets Etat-Région. Elle
concerne des restructurations de bâtiments, des mises aux normes (notamment d’accessibilité
et environnementales), des aménagements, des créations de logements étudiants. La volonté
est que cette opération soit portée par les PRES, en liaison avec les RTRA, les CTRS14, les grands
organismes publics, parapublics, voire privés15.

Les projets sont soumis à un comité d’évaluation qui les apprécie et rend un avis motivé. Ce
comité aura également la possibilité de demander une modification du projet initial.

Les financements s’opèreront au moyen de contrats de partenariats public-privé. 

12 http://www.nouvelleuniversite.gouv.fr/IMG/pdf/plan_campus_AAP_cahier_des_charges_180208.pdf

13 Les 10 premiers projets retenus sont les projets portés par : le PRES université de Bordeaux, « Grenoble, Université de l’innovation », «

Lyon cité Campus », les trois universités de Montpellier, les trois universités de Strasbourg, le PRES de Toulouse, le PRES d’Aix-

Marseille Université, « Campus Condorcet Paris-Aubervilliers, le campus de Saclay, et un projet à préciser pour Paris intra-muros.

Dans le cadre du « plan de relance », les projets de Lille et de Loraine ont été ajoutés à cette liste.

14 Réseaux thématiques de recherche avancée et Centres thématiques de recherche et de soins créés par l’article 5 de la loi du 18 avril

2006 de programme pour la recherche.

15 L’établissement s’affirme comme un acteur économique important du territoire au sein de la commune, des communautés

d’agglomération et de la Région. L’établissement doit connaître et diffuser à aux collectivités locales, le poids que représente, dans

le produit intérieur brut (PIB) de l’agglomération, l’enseignement supérieur. De même, dans bon nombre de villes, les étudiants

représentent un pourcentage important de la population locale. C’est une population qui vit, se déplace, consomme, et qui consti-

tue un moteur économique du développement territorial. C’est pourquoi il est fondamental que l’établissement arrive devant ses

partenaires, armé de tous ses atouts et du poids qu’il représente afin de ne pas apparaître comme seulement à la recherche de

financement. Le projet doit intégrer des considérations relatives aux schémas d’aménagement urbain notamment aux transports,

aux accès à l’établissement, à la mutualisation possible des infrastructures sportives ou culturelles…
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1Cette opération a notamment pour finalité de répondre aux situations immobilières les 
plus dégradées et urgentes. L’établissement doit réaliser un état des lieux de sa situation
immobilière, dans la logique du schéma directeur immobilier. Cet état des lieux porte sur les
aspects techniques et sur l’adéquation des locaux aux besoins tant actuels que futurs de
l’enseignement et de la recherche.

2.2.2  Le partenariat public-privé (PPP)

Le contrat de partenariat public-privé16, utilisé de longue date dans certains pays de l’OCDE,
a été créé en France par l’ordonnance du 17 juin 200417. Ce contrat est le type de finance-
ment qui est encouragé par le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche,
notamment au travers de l’opération campus. Ce contrat, dont la conclusion fait suite à une
procédure proche de celle des marchés publics, se caractérise par :

� le fait qu’il déroge à la loi MOP18 en conférant au cocontractant une mission globale de
maitrise d’ouvrage et de maitrise d’œuvre (étendue, au-delà des travaux, à l’entretien, la
maintenance, l’exploitation et/ou la gestion de l’équipement ou de l’ouvrage)

� la durée, qui n’est pas limitée par autre chose que la durée d’amortissement des investisse-
ments ou les modalités choisies de financement

� le financement de l’entreprise se fait au moyen de loyers versés, au rythme déterminé par
le contrat, pendant toute sa durée

� le partage équilibré des risques entre l’établissement public et son partenaire.

En somme, il s’agit d’un outil particulièrement intéressant, dans un contexte budgétaire serré,
permettant de lisser dans le temps un investissement lourd que l’on n’est pas en mesure de
payer intégralement à son achèvement. 

Soulevons que, à propos des loyers dans le cadre de l’opération Campus, l’État financera les
loyers versés par les universités au partenaire privé. C’est pour cette raison que les projets des
établissements doivent être validés par la direction générale de l’enseignement supérieur
(DGES).

Le recours à ce type de contrat, dérogatoire par rapport au droit de la commande publique
était très encadré par cette ordonnance. Il était limité à des situations particulières dans les-
quelles, après une évaluation préalable obligatoire (conduite avec le concours d'un organisme
créé par décret), il s’avérait que deux critères étaient remplis :

� L’urgence ou la complexité

L’urgence n’est pas définie dans le texte mais, pour la jurisprudence, elle doit résulter d’un
fait extérieur aux parties. La complexité, en revanche, était définie de la manière suivante :
« la personne publique n'est pas objectivement en mesure de définir seule et à l'avance les
moyens techniques pouvant répondre à ses besoins ou d'établir le montage financier ou juri-
dique du projet ».

16 http://www.ppp.bercy.gouv.fr/guide_contrat_partenariat.pdf 

17 Ordonnance n°2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat

18 Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'œuvre privée
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� L’avantage comparatif par rapports aux autres contrats de commande publique
(marchés publics, délégations de service public, autorisation d’occupation temporaire du
domaine public assortie d’un cahier des charges, etc.).

L’évaluation préalable devait en effet exposer avec précision les motifs de caractère écono-
mique, financier, juridique et administratif, qui ont conduit, après une analyse comparative,
notamment en termes de coût global, de performance et de partage des risques, de diffé-
rentes options, à retenir le projet envisagé et à décider de lancer une procédure de passa-
tion d'un contrat de partenariat.

Précisons, pour conclure, que l’ordonnance du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariats a
été modifiée par la loi n°2008-735 du 28 juillet 2008 afin, notamment, d’en élargir les condi-
tions de recours. Toutefois, cet élargissement n’a pas été à la hauteur de ce que souhaitait le
législateur. En effet, si la rédaction initiale de la loi prévoyait une forme de « présomption
d’urgence » pour les contrats de partenariat concernant la recherche et l’enseignement supé-
rieur, le Conseil Constitutionnel a censuré ces dispositions.

On peut cependant préciser que la loi du 28 juillet 2008 redéfini les cas d’ouverture du contrat
de partenariat, rendu possible dès lors que l’on se trouve dans l’un des cas suivants :

� compte tenu de la complexité du projet, la personne publique n'est pas objectivement en
mesure de définir seule et à l'avance les moyens techniques répondant à ses besoins ou
d'établir le montage financier ou juridique du projet (cas d’ouverture inchangé) ;

� le projet présente un caractère d'urgence, lorsqu'il s'agit de rattraper un retard préjudicia-
ble à l'intérêt général affectant la réalisation d'équipements collectifs ou l'exercice d'une
mission de service public, quelles que soient les causes de ce retard, ou de faire face à une
situation imprévisible (l’urgence peut ne pas être extérieure aux parties) ;

� compte tenu soit des caractéristiques du projet, soit des exigences du service public dont la
personne publique est chargée, soit des insuffisances et difficultés observées dans la réali-
sation de projets comparables, le recours à un tel contrat présente un bilan entre les avantages
et les inconvénients plus favorable que ceux d'autres contrats de la commande publique
(sachant que le critère du paiement différé ne saurait à lui seul constituer un avantage), (cas
d’ouverture inchangé bien qu’il ne soit plus une condition cumulative avec l’urgence ou la
complexité, mais une condition alternative).

Afin de conseiller l’ensemble des acteurs concernés, une mission d’appui à la réalisation des
contrats de partenariat public-privé (MAPPP) a été créée auprès du ministère de l’économie,
de l’industrie et de l’emploi. En parallèle, la DGES du ministère de l’enseignement supérieur
et de la recherche a désigné un chargé de mission pour les partenariats public-privé, le direc-
teur général de l’Établissement Public d’Aménagement Universitaire (EPAU).
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L e schéma directeur immobilier s’inscrit dans le cadre général du projet de développe-
ment de l’établissement qui détermine sur plusieurs années sa politique au regard de ses
missions fondamentales. Ce projet de développement se décline sur plusieurs axes tels

que la politique en matière de recherche, d’offre de formation, d’insertion professionnelle des
étudiants, de gestion des ressources humaines, de responsabilité en matière budgétaire, de
pilotage ainsi que de patrimoine immobilier.

L’élaboration, la discussion et l’approbation du projet de développement de l’établissement repré-
sentent des temps forts dans la vie de l’université. Il est aussi à la base de la négociation du contrat
quadriennal avec le Ministère, renforcé par la loi relative aux libertés et responsabilités des univer-
sités. Bâti autour des grandes orientations du développement d’activité, le projet décline également
les objectifs que l’établissement se propose d’atteindre, notamment pour une utilisation efficiente
de ses ressources.

Le schéma directeur immobilier a pour but de définir les orientations stratégiques en matière de
politique immobilière, afin de déterminer l’articulation de la réalisation des objectifs dans le temps.
Des priorités sont clairement affichées ainsi que la visibilité politique de l’établissement sur ses ambi-
tions.

Pour être pleinement partie intégrante du projet d’établissement, la politique immobilière doit
exprimer formellement les options retenues, les priorités et présenter les investissements prévus à
court, moyen et longs termes dans la perspective d’une programmation pluriannuelle durable.
Enfin, les conséquences prévisibles sur les conditions futures de fonctionnement et sur les coûts
doivent faire l’objet d’une évaluation significative. C’est tout le bénéfice attendu d’un schéma
directeur qui, pour être pertinent et convaincant, doit nécessairement se conformer à quelques
principes méthodologiques fondamentaux.

Mais l’enjeu financier est majeur pour les établissements au regard des surfaces et des investisse-
ments19. Actuellement, 30% des locaux universitaires sont déclarés vétustes par le ministère de
l’enseignement supérieur et de recherche20.  

Aucune obligation légale n’impose aux universités l’élaboration d’un schéma directeur immobilier,
mais il apparaît fondamental d’élaborer ce type d’outil afin d’avoir un document de prospective
pour arbitrer en interne la politique de l’établissement, et en externe pour être en mesure de négo-
cier avec l’ensemble des partenaires institutionnels (État, collectivités locales, mais également avec
les entreprises publiques et privées liées aux activités de l’établissement). De même, la dévolution
du patrimoine issue de l’article L.719-14 du code de l’éducation ne prévoit aucun calendrier
contraint mais évoque une simple possibilité pour les universités qui en feraient la demande. Mais
comme l’a rappelé le rapport de la cour des comptes du 4 février 2009 susmentionné : cette pleine
propriété, d’une part, doit être conçue comme un élément nécessaire à un réel exercice de
l’autonomie et, d’autre part, suppose comme pré-requis la mise en place d’un schéma directeur.

19 « S’agissant du patrimoine immobilier universitaire, l’enjeu est important dans la mesure où en 2006, la surface hors œuvre nette

(SHON) de l’ensemble des bâtiments universitaires s’élève à 18,4 millions de m2, répartis sur plus de 6 000 bâtiments. Le foncier non

bâti représente 5 517 hectares. L’Etat est propriétaire de 15 millions de m2 et assure les charges du propriétaire sur 17 millions de m2,

soit 92% du total. Les établissements sont, quant à eux, propriétaires de 354 534 m2, soit 2% des surfaces qu’ils utilisent » dans le

rapport de la commission des finances, de l’économie générale et du plan sur le PLF 2008 relatif à l’enseignement supérieur.

20 Source : site du ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche
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Dans ce cadre, l’ambition principale de ce dossier est de présenter une à une, de manière très
concrète, les différentes étapes de mise en place d’un SDI. Auparavant, il a cependant paru indis-
pensable d’établir quelques éléments de définition de ce qu’est un SDI puis d’aborder la question
des préalables politiques et méthodologiques généraux.

1  Définition et objectifs  

1.1 Définition  

Le schéma directeur immobilier, en cohérence avec le projet de développement de
l’établissement, est le document stratégique de référence qui fixe les orientations fondamen-
tales d’aménagement et de développement du patrimoine immobilier, qu’il soit ou non bâti.

Il constitue l’instrument de construction de la stratégie immobilière de l’établissement et de la
valorisation de son parc immobilier. Il comprend à la fois un diagnostic de l’état du patrimoine,
de son utilisation et de ses insuffisances au regard de la politique de formation et de
recherche, ainsi qu’une vision prospective des opérations à entreprendre pour en améliorer la
qualité et l’adéquation aux besoins. C’est un outil essentiel de pilotage et de dialogue de ges-
tion pour le développement, l’amélioration et l’entretien du parc immobilier bâti et non bâti :
constructions, restructurations, (notamment dans le cadre des contrats de projets État-
régions) acquisitions et cessions éventuelles, maintenance, logistique immobilière (locations,
entretien et fonctionnement courants), et mise en sécurité de locaux et espaces extérieurs.

Un SDI se doit donc de comporter les éléments suivants :

� Les diagnostics :
� technique,
� réglementaire,
� fonctionnel,
� énergétique et environnemental,
� économique,
� organisationnel.

� Les propositions : 
� le schéma d’aménagement du site,
� le schéma d’investissement immobilier,
� le schéma de maintenance,
� le développement durable,
� le schéma directeur de mise en sécurité,
� le schéma directeur d’accessibilité aux handicapés.

1.2 Objectifs 

L’objectif du schéma directeur immobilier est d’établir un lien solide entre les projets straté-
giques de l’établissement en matière de formation et de recherche, et le patrimoine dont il
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dispose. Il devra être élaboré en concertation, associer les composantes et s’appuyer sur les
services de l’établissement. Le vice-président chargé de la politique immobilière et le secrétaire
général seront responsables de l’ensemble du processus, au sein d’un groupe de pilotage.

Le schéma directeur immobilier doit hiérarchiser les besoins du patrimoine immobilier de
l’établissement au cours des années. Cette projection est réalisée à partir des indicateurs
d’activité de l’établissement en matière de recherche et de formation, de l’état du patrimoine
et de ses projets de développement. L’établissement doit indiquer, par exemple, s’il conserve
l’intégralité de son parc, réduit ses surfaces, notamment à travers un programme de cession,
procède à une optimisation de l’occupation des locaux en les mutualisant, en les louant à des
prestataires externes, fait évoluer les surfaces d’enseignement et de recherche en les remode-
lant.

Il devient ainsi un outil de pilotage et d’aide à la décision, permettant d’aborder les actions
futures d’une manière globale. 

La durée de vie d’un schéma directeur peut être variable, mais doit permettre une planifica-
tion sur au moins dix ans (voire beaucoup plus dans le cas de la mise en œuvre d’un partena-
riat public-privé) avec un projet de développement qui doit se projeter sur plus de vingt ans,
tant pour des raisons politiques, financières, de cohérence globale que de nature même des
opérations immobilières qui sont longues et nécessitent des implications pérennes.

De manière synthétique, on peut dire que le schéma directeur immobilier :

� illustre la politique à long terme de l’université tant pour le développement des activités de
recherche que pour l’accueil et le développement de nouvelles filières de formation

� établit un état des lieux et un inventaire physique des biens immobiliers. Il définit la politique
immobilière et patrimoniale déclinée à partir de la politique de l’établissement en la matière,
par rapport à ses missions, et adaptée au contexte local

� s’inscrit dans une logique de partenariat avec les collectivités territoriales notamment dans
le cadre du CPER, ainsi que dans le cadre du contrat quadriennal

� prévoit un financement pluriannuel et un calendrier nécessaire à sa mise en œuvre

� organise sa planification, son suivi et son évaluation, à court, moyen et long termes, en inté-
grant la dimension des ressources humaines.

2  Préalables méthodologiques 

Le contenu du schéma se caractérise par trois grandes étapes. Tout d’abord, l’établissement
va définir ses ambitions à travers ses orientations politiques et les objectifs stratégiques, 
à partir d’un état des lieux, d’un bilan de l’existant, de l’évaluation des besoins et des souhaits
politiques, tant à l’interne que sur un même site, avec ses partenaires. C’est une première
phase politique qui débouchera sur la formalisation du schéma directeur de développement
de l’établissement.
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Ensuite, une fois les orientations et les objectifs arrêtés, vient la seconde phase opération-
nelle où doivent être clairement définis : 

� l’organisation adéquate, 

� les actions à entreprendre, 

� les moyens mobilisés, tant humains que financiers, 

� le calendrier d’exécution pour la réalisation du schéma directeur immobilier et 
sa complémentarité avec les autres projets de l’établissement. 

Enfin, il est indispensable de prévoir avec une phase de pilotage et de validation des modalités :

� de suivi, 

� d’évolution 

� d’évaluation du dispositif mis en œuvre. 

Tout au long du projet, cette phase prévoit des modalités d’allers-retours entre les différents
projets (projet de développement, schéma directeur immobilier, contrat quadriennal, contrat
de projets État-Régions), validés tout au long par les dirigeants de l’établissement, et le cas
échéant le vice-président chargé du patrimoine.

Cette partie du dossier se donne pour objectif d’aborder la première phase de manière 
distincte des deux autres (présentées dans la seconde partie) dans la mesure où celle-ci est 
primordiale pour toute la suite du projet de mise en place d’un SDI. En effet, un SDI mal-né
ne sera pas suivi des effets escomptés ou respecté même dans ses grands principes et le 
travail accompli par les équipes de l’établissement à cette occasion aurait alors été vain.

2.1 Affirmer une volonté politique

2.1.1  Au niveau central

La mise en place de  la loi sur les responsabilités des universités accentue le pouvoir politique
du président et de son équipe. La mise en place progressive d’un budget global met en 
évidence le poids de la gestion du patrimoine dans le budget de l’université. Si l’on inclut les
frais de fluides, le budget du service du patrimoine représente souvent le second poste 
d’un établissement après la masse salariale. De plus l’état du patrimoine, implique des prises
de décisions qui, sur le long terme, peuvent impacter fortement le fonctionnement de
l’établissement. 

Il apparaît donc nécessaire d’afficher une volonté politique dans ce domaine, par la désignation
d’un vice-président Patrimoine, de préférence élu, pour les missions de prospectives et de gestion
du patrimoine de l’établissement. Le choix d’un vice-président est préférable à celui d’un chargé
de mission dont, par définition, les échéances sont plus courtes que la mandature.

En effet, tout nouveau projet immobilier doit être mené en coût global (investisse-
ment et fonctionnement). Or la situation du patrimoine des universités est souvent délicate.
Selon les établissements, ce patrimoine est plus ou moins hétérogène, le poids de l’histoire et
des influences politiques locales successives va parfois à l’encontre d’une gestion rationnelle
des moyens d’une université autonome.
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Ce constat établi, il appartient aux équipes dirigeantes d’affirmer une démarche positive et
d’inscrire la politique de développement du patrimoine comme l’un des points forts de
l’université du futur. Ce développement ne doit pas s’inscrire uniquement en termes de 
prestige et d’inaugurations, mais aussi en termes de consolidation et de réduction des coûts
dans le cadre d’un budget global. En effet, tout investissement, pour réduire les coûts de 
fonctionnement du patrimoine d’un établissement, doit se traduire par une réduction des
coûts d’exploitation afin de libérer des marges de manœuvres pour l’université dans sa 
politique de formation et de recherche.

Il est à souligner que compte tenu des délais techniques et réglementaires, les mandatures de
quatre années risquent d’être trop courtes, pour pouvoir mesurer pleinement les effets d’une
politique immobilière. Par contre, en jetant les bases d’une organisation structurée et d’une
contractualisation de la prospective sur le long terme, les choix initiaux pèseront de tous leur
poids sur l’organisation future de l’établissement.

Toujours au niveau politique, la réflexion relative à l’élaboration d’un schéma directeur consti-
tue le moment privilégié qui permet de s’interroger sur la bonne utilisation des locaux et sur
l’évolution du parc immobilier en vue de son optimisation et de sa mutualisation.

Cette réflexion peut conduire à rationaliser les implantations en les regroupant, ou bien en
procédant à une cession des immeubles devenus inadaptés, afin de récupérer leurs valeurs
financières pour les réinvestir selon les choix arrêtés, notamment dans le cadre de la dévolu-
tion du patrimoine à l’établissement.

Au stade de la réflexion, il est nécessaire de s’interroger sur les options que le comité de pilo-
tage aura à choisir : l’acquisition ou la location, la réserve foncière, la construction, sur quelle
durée, pour quelles missions, la cession…

Il peut être utile d’envisager d’améliorer la connaissance des marchés immobiliers locaux en
missionnant des professionnels à l’instar des agents immobiliers ou des conseillers en immo-
bilier d’entreprise. Dans ce cas, il est nécessaire de réfléchir aux enchaînements des opéra-
tions, surtout dans le cas d’opérations « à tiroir », nécessitant des déménagements provisoires
avec réinstallation.

En matière immobilière, les décisions de gestion peuvent induire des délais incompressibles liés
aux contraintes réglementaires (marchés, droit immobilier, droit de l’urbanisme…). Il convient
donc d’intégrer la contrainte de temps dans les choix opérés. Les intérêts des établissements
seront d’autant mieux préservés que la réflexion se fera en étroite concertation avec les 
collectivités locales et les autres partenaires.

2.1.2  Au niveau des services supports 

Pour l’affirmation d’une politique d’établissement forte, la seule impulsion centrale peut 
paraître insuffisante : cela demande un élan collectif, mobilisant également les services de
l’établissement. 

La structuration et l’organisation de la fonction patrimoine doit faire l’objet d’une structura-
tion affichée et connue. La complexité technique des missions, l’évolution de la réglementa-
tion, les masses financières mises en jeu, les choix techniques des opérations, nécessitent de
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placer dans ce service des personnels dont la compétence de niveau ingénieur est reconnue.
L’évolution de ces dernières années démontre que les services du patrimoine externalisent de
plus en plus les missions et les métiers de maintenance pure, pour se recentrer sur des 
missions de pilotage de projets, de maîtrise d’ouvrage et de conseil. L’organisation et les 
missions de ces personnels doivent s’orienter vers une gestion à long terme du patrimoine
immobilier.

La diversité du patrimoine dans le paysage universitaire français, le poids de l’histoire, les spé-
cificités locales, rendent difficile un schéma type d’organisation de la gestion du patrimoine.
Une organisation centralisée, si elle présente certaines facilités de gestion, ne permet pas de
répondre en termes de services rendus aux attentes des personnels et de l’ensemble de
l’université.

Au contraire, une organisation très décentralisée, si elle rend un service de proximité parfois
idéalisé, présente l’inconvénient de fragmenter les centres de décisions. De plus, elle ne per-
met pas de dégager des masses financières conséquentes pour les grosses opérations ou les
négociations avec les fournisseurs ou les partenaires des collectivités locales. La lisibilité de
l’action de gouvernance de l’établissement est quasi-nulle.

Le juste équilibre se trouve sans doute entre les deux situations, avec, par exemple, la gestion
des fluides et des grosses opérations par un service central, la petite maintenance restant du
domaine de la composante.

Quel que soit le mode d’organisation, les responsables locaux doivent être clairement identi-
fiés dans une hiérarchie validée et leurs missions spécifiées. Dans le cadre des études décrites
ci-après, le succès de ces opérations réside pour une grande partie en l’efficacité opération-
nelle de ces services. Les choix humains seront à ce titre d’une importance capitale.

L’organisation, les compétences et le soutien des services juridiques et financiers sont indis-
pensables au fonctionnement équilibré des services du patrimoine :

� les services juridiques et/ou ceux en charge des marchés publics apportent leur exper-
tise au montage d’opérations complexes et génératrices de mise en place de calendriers
précis. Leur rôle est manifeste et spécifique dans les passations de consultations (appels
d’offres, dialogues compétitifs, accords contractuels de financement ou de partenariat), qui
dans le domaine immobilier s’avèrent porteuses d’enjeux et de responsabilités majeures.

� les services financiers et comptables tiennent un rôle primordial dans la budgétisation
des opérations, le suivi des projets pluriannuels, le calcul et l’analyse des coûts complets, si
l’établissement parvient à se doter d’une comptabilité analytique.

Les uns et les autres sont les interlocuteurs permanents et interactifs des services opération-
nels de conduite des projets immobiliers et sont pour eux porteurs de garanties dans le suivi
de gestion. 



Schéma directeur immobilier des universités © Agence de mutualisation des universités et établissements 2009 29

U
n

e 
vo

lo
n

té
 p

o
li

ti
q

u
e 

p
ar

ta
g

ée

2

2.2 Partager une vision de l’avenir

Au-delà de l’initiative, de l’impulsion politique indispensable, un schéma directeur immobilier
s’inscrit dans la durée et ne peut pas être le fruit du travail, isolé, de quelques uns. Le SDI
impactera, s’il est correctement suivi, la vie quotidienne des étudiants, des personnels, des
personnels des universités et de leurs établissements partenaires et voire des administrés des
agglomérations environnantes. A l’évidence, un SDI demande à ce que la réflexion, et ses
résultats, soient partagés autour d’un large consensus, à la fois par la concertation (en
amont), par une démarche de projet (tout au long du SDI) et par les consultations et
l’approbation (en aval).

2.2.1  La concertation

L’équipe dirigeante doit définir ses choix fondamentaux. C’est un projet politique qui néces-
site une large concertation avec l’ensemble des acteurs internes (enseignants, étudiants, 
personnels BIATOSS) et externes (élus locaux, recteurs, directeurs de CROUS…).

L’indispensable démarche de projets, décrite ci-après, doit comprendre des instances de
concertation et des étapes de validation.

Une méthode, un calendrier et un budget doivent être arrêtés pour mener à bien l’élaboration
du schéma directeur immobilier. 

Outil indispensable pour le passage à l’autonomie immobilière dans le cadre de la
LRU, le schéma directeur immobilier sera un instrument important dans la discus-
sion des contrats quadriennaux, des contrats de projets Etat-Région et des opéra-
tions particulières comme l’opération campus.

Il faudra définir ce qui sera réalisé en interne et ce qui sera externalisé. Dans tous
les cas, une volonté politique forte s’appuyant sur des services compétents est indis-
pensable pour piloter et suivre le projet.

2.2.2  La démarche de projet

Un chef de projet doit être nommé par le Président, qu’il s’agisse d’un vice-président ou d’un
chargé de mission. Il peut en effet être utile qu’il s’agisse d’un « politique » de l’établissement
dont le rôle sera d’être au cœur du dispositif et le garant des choix politiques. Il devra égale-
ment mettre en place un dispositif de large concertation au sein de l’établissement, au moyen
de différents comités qu’il proposera et qu’il définira. C’est l’établissement qui déterminera
lui-même les structures de concertation qu’il souhaite mettre en place, en fonction de son
organisation interne, de ses choix, et du périmètre défini. 

Le comité peut s’adjoindre des représentants de l’État, des collectivités locales, des services
des constructions des rectorats, voire de partenaires privés.

C’est à chaque établissement de déterminer exactement ce qu’il veut faire, comment, avec
qui et pourquoi. Le périmètre du comité de pilotage peut évoluer au cours du projet. La 
composition du comité de pilotage peut utilement être validée par les instances de
l’établissement. Même en cas d’externalisation, son rôle reste primordial afin de maîtriser le
projet tout au long du dispositif. Des cabinets conseils sont susceptibles d’assumer la réalisa-
tion de tout ou partie du schéma directeur immobilier sur la base d’un cahier des charges 
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précis. Il faut alors établir la relation contractuelle sur des engagements précis délimitant
l’ensemble du dispositif (nature du contrat et des travaux à réaliser, les résultats attendus, le
calendrier à suivre, la rémunération liée au contrat)21.

2.2.3  Les consultations

Le comité de pilotage consulte les différents conseils et comités internes à l’établissement qui
peuvent valider le schéma directeur immobilier, son calendrier d’exécution et les financements
appropriés. 

Au-delà, les partenaires externes pouvant être consulté sont :

� le rectorat

� les établissements publics à caractère scientifique et technologique partenaires

� le CROUS

� les collectivités locales

� la trésorerie générale (notamment si l’établissement envisage de recourir à l’emprunt ou au
PPP).

2.2.4  La procédure d’approbation du schéma

Sur proposition du comité de pilotage, et après avoir recueilli tous les avis consultatifs utiles,
le schéma directeur doit être présenté et approuvé in fine par délibération du conseil
d’administration de l’université.

Il pourra ensuite être un élément de dialogue avec les partenaires externes et pourra être 
diffusé : 

� aux collectivités territoriales concernées (ville, communauté d’agglomérations, département,
région)

� au recteur

� aux autres établissements du site ou membres d’un PRES

� au CROUS

� aux EPST partenaires dont les laboratoires sont accueillis dans l’établissement.

21 L’impact financier est extrêmement important pour les établissements. L’évaluation financière de l’ensemble du patrimoine par site

est réalisée par les services de France Domaine. A partir de ce document, l’établissement doit intégrer ce montant dans le bilan comp-

table au travers du compte financier. Sur cette base, et dans le cadre de son projet de développement, les établissements doivent

envisager les modalités et les durées d’amortissement de ces biens. C’est également au moyen de cette procédure que les établisse-

ments, s’ils demandent la dévolution du patrimoine, pourront procéder à des cessions de biens.
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L es éléments décrits dans la première partie du document posent les arguments et le 
raisonnement qui doivent conduire un établissement à élaborer un schéma directeur
immobilier. Celui-ci peut se décliner en plusieurs niveaux, qui se doivent ensuite d’être

adaptés aux spécificités de chaque établissement.

Deux types de schémas se différencient en fonction de leurs objectifs politiques :

1. Un schéma directeur prospectif : ce type de schéma directeur s’intéresse au développe-
ment global d’un site ou d’une université dans une perspective de long terme. C’est un
schéma très lisible pour les partenaires externes et qui se doit donc de les impliquer. 

2. Un schéma directeur de gestion : ce type de schéma directeur s’inscrit dans la durée du
contrat quadriennal. Il est certainement moins prestigieux, car s’éloignant du sens propre
donné à un SDI – prospectif par nature – et se limitant à s’inscrire dans le moyen terme, mais
il stabilise le fonctionnement d’un établissement et permet, dans le cadre du budget global
issu de la loi LRU et dialogue contractuel avec l’État, d’identifier les postes de dépenses et
d’intervenir de manière pérenne.

1 Élaborer un schéma directeur prospectif

Un schéma directeur prospectif a pour objectif de donner aux équipes dirigeantes des outils
pour permettre le développement ou le redéploiement des surfaces utilisées par l’université.
Ce type de schéma s’inscrit dans une vision globale qui permet ces grandes orientations, mais
par contre ne donne pas les outils fins de gestion qui peuvent se révéler pertinents pour 
certaines évaluations.

L’élaboration d’un schéma directeur prospectif s’avère une tâche longue (au moins une année
en fonction de l’étendue du patrimoine22), et coûteuse, dont les résultats deviendront le cadre
de référence destiné à orienter les décisions futures d’investissements immobiliers en réponse
aux orientations et priorités des projets des établissements. 

Pour mener à bien ce travail complexe, il est parfois utile de recourir à l’expertise de presta-
taires extérieurs qui prendront en charge tout ou partie de l’élaboration du schéma.
L’établissement pourra recourir à une assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) pour l’aider à 
établir le cahier des charges pour recruter le prestataire, voire assurer l’ingénierie du projet.
Cependant, l’établissement ne doit pas perdre la maîtrise des orientations de son schéma et
en conserver le pilotage. Ce sont les aspects techniques qui seront sous-traités, dans trois
directions :

� un avis technique d’expert sur l’état de maintenance et les travaux à engager, leurs montants,
les besoins en remise à niveau (sécurité notamment), les travaux pluriannuels, les améliora-
tions à entreprendre (thermiques par exemple)

� un avis financier sur les coûts et la rentabilité des différents éléments du patrimoine, leurs
perspectives d’avenir

� un avis d’expert concernant les stratégies de redéploiement, de réutilisation, de réaffecta-
tion, de cession, voire de démolition de locaux en fonction de l’analyse des occupations et
des besoins.

22 Et même si l’établissement dispose d’une connaissance avancée de son patrimoine existant.
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La méthode utilisée se décline en plusieurs phases :

� La première phase consiste en l’élaboration d’un diagnostic qui englobe un état des lieux
des bâtiments et ensembles immobiliers (bilan des surfaces/état du bâti), en s’appuyant sur
les données existantes et les expertises internes à mobiliser pour l’étude. Ce diagnostic permet
de classer et hiérarchiser les ensembles immobiliers en fonction de différents critères et
d’appréhender synthétiquement et par grands ensembles :
� l’état du bâti
� son adaptation aux besoins fonctionnels
� ses besoins de réhabilitation
� ses potentiels de réutilisation, de reconversion ou valorisation
� les caractéristiques des bâtiments au regard des exigences actuelles et à venir des régle-
mentations thermiques, d’accessibilité et de sécurité, les coûts estimés des réhabilitations

� une évaluation globale des coûts et des performances d’exploitation et des marges de
performances et d’améliorations fonctionnelles qui peuvent être attendues d’une réhabi-
litation.

� La seconde phase concerne la définition des stratégies immobilières optimales à mettre en
œuvre sur chacun des grands ensembles (redéploiement après rafraîchissements, réhabili-
tations lourdes, démolitions-remplacements, cession/abandon…).

Cette phase de diagnostic doit être conduite avec une méthodologie réutilisable par les 
services patrimoines des établissements. Les résultats doivent être intégrés dans les bases
de gestion du patrimoine.

� La troisième phase est relative à l’analyse multicritères et les propositions de scenarii de 
redéploiements avec des variantes :
� de scénario global (à l’échelle des implantations)
� de stratégie immobilière globale : neuf/réhabilitation/démolition – reconstruction/rénovation
extension/cessions d’existants pour financer des redéploiements ou du neuf

� de localisations/regroupements
� de performances énergétiques futures (approche en coût complet)
� de plannings physico-financiers : opérations à tiroirs – phasages – échéanciers de besoins
financiers (AP)

� d’approche prospective reliée au schéma urbain et de développement économique.

1.1 Périmètre du schéma directeur prospectif

La définition du périmètre du schéma directeur doit se situer très en amont, c’est une déci-
sion politique. 

Faut-il considérer l’ensemble du patrimoine de l’établissement, avec la création, le développe-
ment ou l’abandon de sites ?

Faut-il focaliser le travail sur un site particulier dont la problématique est à affiner ?

Ce type de schéma global est particulièrement apprécié des collectivités territoriales, qui 
peuvent inscrire ces développements dans leurs schémas de développement urbains ou de
transport. Il est important de souligner que l’établissement doit affirmer une politique patri-
moniale forte et argumentée face à des collectivités territoriales qui souvent considèrent
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l’université comme un des moyens de développement local (quartiers en déshérence, friches
industrielles), sans toujours tenir compte des objectifs de formation et de recherche propres
aux établissements. Les expériences démontrent que, sur le long terme, ceci se traduit par une
dispersion des moyens et une atomisation de certaines composantes avec son cortège de 
difficultés de gestion. Ce dernier point est particulièrement important, dans le contexte de la
loi LRU et compte tenu des prévisions de l’évolution de la population étudiante dans les 
prochaines années qui sera, au mieux, constante.

Ce type de schéma revêt une sensibilité politique particulière. En effet, outre les collectivités
territoriales citées, il ne faut pas négliger les susceptibilités internes. L’élaboration de ce type
de schéma se doit donc d’être accompagnée de consultations des composantes et des 
différentes instances de l’université, sans négliger les organismes de recherche (EPST) ou les
partenaires de la vie étudiante (CROUS).

L’une des approches possibles est de bien définir la relation bâti-fonction, en se basant sur les
besoins des usagers (recherche ou enseignement). Ce type d’étude se heurte souvent à une
« affection » des personnels et une appropriation des composantes pour leurs locaux, et à une
difficulté d’avoir une vue globale de l’ensemble du patrimoine immobilier d’un établissement.
Les stratégies qui se dégagent doivent s’appuyer également sur une évaluation financière 
précise non seulement en termes de coût des travaux, mais également en termes de coût de
fonctionnement futur et de conditions de travail pendant les restructurations. 

Le schéma directeur prospectif doit être également considéré comme un outil de développe-
ment de l’attractivité d’un établissement dans le cadre de la politique générale définie par
l’équipe dirigeante. Dans ce contexte, il devient un véritable outil pour en développer les prin-
cipaux axes comme par exemple, privilégier un secteur de formation, développer des activités
de recherche, attirer de nouvelles écoles et instituts, ouvrir l’espace disponible aux entreprises,
améliorer la lisibilité de formations prestigieuses, etc.. 

Cet outil de prospective qui travaille sur le bâti, a des incidences nombreuses en termes finan-
ciers, mais également en termes de ressources humaines (quand prévoir les recrutements) ou
de politique contractuelle avec l’Etat.

1.2 Méthodologie de mise en œuvre

1.2.1  La méthode

Le schéma directeur doit traduire les grandes orientations de l’établissement en politique
patrimoniale et doit reprendre :

� l’évolution envisagée des implantations et des sites

� les projets en matière de constructions, d’acquisitions, de cessions, de locations, de destruc-
tions, de réhabilitations

� les projets en matière de maintenance immobilière des locaux

� les schémas possibles de financements.
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Cette réflexion politique doit prendre en compte, non seulement la situation de
l’établissement lui-même, mais également celle des autres établissements d’un même site ou
d’une même zone géographique. Les discussions doivent intégrer la dimension de la mutua-
lisation et du transfert de patrimoine dans un calendrier commun à l’ensemble d’un site, voire
avec d’autres partenaires institutionnels (par exemple associer le rectorat, le CROUS, les EPST,
les CHU, les collectivités locales, les communautés d’agglomérations, l’Etat, les partenaires 
privés…).

Pour autant, il n’est pas nécessaire de disposer d’une connaissance exhaustive du
patrimoine de l’établissement pour initier une démarche d’élaboration d’un
schéma directeur immobilier. Selon les objectifs et les échéances de l’établissement,
le degré de précision des documents peut être différent. Une connaissance incom-
plète du patrimoine ne doit pas être un frein à l’élaboration du schéma directeur
immobilier.

1.2.2  Les implications sur la gestion financière

Les établissements doivent prendre en compte la valeur de leur patrimoine immobilier et ins-
crire cette valeur dans leur actif puis mettre en œuvre les dotations aux amortissements, édic-
tées par les instructions comptables. Une mauvaise tenue des comptes ne permet pas aux
équipes dirigeantes d’être en mesure d’identifier les marges de manœuvre des établissements
dans le domaine immobilier.

Pour pouvoir faire face aux contraintes financières, les établissements disposent de plusieurs
sources de financement possibles. Les unes proviennent de l’institution et des capacités
d’autofinancement, alors que les autres s’inscrivent dans une démarche de liberté accrue, per-
mettant de faire appel aux entreprises privées. 

Quelles que soient les modalités de mise en œuvre de la solution retenue, l’établissement doit
chercher à optimiser son patrimoine universitaire, afin de réduire ses dépenses ou de disposer
de ressources supplémentaires.

L’établissement doit définir une stratégie financière globale à travers un plan de financement.
Il devra clairement identifier les actions qui sont financées et programmées dans le CPER, et
également utiliser les marges de manœuvre dont il pourra disposer en matière de ressources
propres. Il devra également s’engager dans une réflexion plus vaste pour considérer des
moyens nouveaux de financement, par le biais de l’emprunt, de partenariats public-privé, de
financements spécifiques des collectivités locales, de cessions de biens…

1.3 Chronologie 

La phase d’élaboration des scenarii devrait comporter deux parties. La première concerne
l’élaboration de scenarii qui apporteront différentes solutions envisageables, la seconde sera
relative à la hiérarchisation des solutions, au recadrage des objectifs et à l’affichage des
enjeux.

A partir du programme théorique (validé par l’établissement), de la connaissance même par-
tielle de l’existant (occupation, état, coût) et du contexte urbain, plusieurs scénarii d’évolution
de schéma pourront être établis.
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Sur la base du recensement des besoins en matière de locaux, qui s’effectuera auprès de
chaque composante, un programme théorique global de l’établissement sera élaboré. Il devra
prendre en compte l’ensemble des demandes des composantes et des services, et les 
analyser au regard de la vision stratégique définie pour l’ensemble de l’établissement. Au
préalable, l’étude critique devra s’appuyer sur un certain nombre d’éléments comme
l’évolution des effectifs et la mutualisation des surfaces actuellement disponibles au sein de
l’établissement. Ce programme théorique identifiera les besoins en locaux selon les grandes
fonctions d’activité (enseignement, recherche…). Il mettra en évidence les éventuels besoins
en surfaces, ou les optimisations possibles du fait d’une sous-utilisation de celles-ci.

Cette phase théorique de recensement permettra d’identifier et de mesurer pour chaque
entité universitaire, les écarts entre la réalité, les demandes formulées et les estimations 
élaborées. Un tableau synthétique et comparatif pourra mettre en évidence les résultats et les
écarts.

Chaque scénario devra s’insérer dans le schéma directeur d’aménagement des sites des 
établissements d’enseignement supérieur. 

Les schémas d’aménagement des différents sites seront établis à partir du programme théo-
rique et des possibilités du site. Ces scénarii d’occupation des locaux seront élaborés afin de
dégager la meilleure répartition des différentes entités dans les bâtiments et sur le site,
compte tenu de leur adaptabilité aux locaux existants ou en projet.

Les schémas d’aménagement des sites seront élaborés dans un souci d’optimisation des
dépenses. Ils intègreront une hiérarchisation des différents critères tels que la typologie des
locaux et des surfaces, le recensement des surfaces libérées, les examens de regroupements
possibles, les contraintes fonctionnelles et techniques, les urgences, le potentiel des sites.
Cette logique découlera d’une part, des priorités techniques et des opérations liées physique-
ment les unes avec les autres, d’autre part, des choix des instances internes sur les actions à
privilégier dans le projet. Les schémas d’aménagement des sites constitueront les éléments du
schéma directeur immobilier de l’établissement à l’échelle de la commune, de l’agglomération
ou de la Région.

Il faudra également présenter les interventions urbaines nécessaires à l’intégration du site
dans son environnement.

1.3.1  Les schémas d’aménagement comprendront

A- Les études préalables

L’équipe dirigeante (ou projet) doit collecter un minimum d’informations nécessaires à
l’élaboration du scénario :

� la connaissance globale du patrimoine existant à partir des enquêtes ministérielles déjà 
renseignées

� le recensement des besoins des composantes exprimées en fonction de leurs projets 
pédagogiques et de recherche

� les mutualisations possibles et nécessaires

� l’évolution des effectifs étudiants

� la situation financière de l’établissement

� le plan de déplacement des étudiants et des personnels

� les données des schémas de développements territoriaux.
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B- Les éléments du scénario

L’établissement peut disposer en amont d’un certain nombre de documents qui ont été 
élaborés :

� le programme retenu en surfaces et activités avec son schéma d’organisation

� le zoning fonctionnel tenant compte de l’examen des surfaces par rapport aux effectifs prévi-
sionnels, de la fonctionnalité générale et des regroupements possibles, des éventuelles
extensions envisagées

� les propositions de requalification du site

� les hypothèses concernant le devenir et la valorisation des sites devenus inutiles, des possi-
bilités de cessions

� des hypothèses de phasage avec d’éventuelles « opérations tiroirs » qui sont toujours très
longues et très risquées

� des coûts globaux des actions envisagées, en fonction des différents ratios existants et des
réévaluations probables

� l’impact sur les coûts de fonctionnement

� la description des actions complémentaires à entreprendre.

C- La mise en œuvre

Compte tenu de la complexité des analyses et du regard nécessairement extérieur pour des
propositions d’arbitrages, il apparaît de façon claire que l’élaboration des schémas
d’aménagement peut être externalisée. Il peut s’avérer intéressant d’y associer des services ou
société de services qui sont en relations fortes avec les collectivités locales. Dans tous les cas
de figure, la compétence et la prise en compte de la complexité des dossiers devront être des
critères déterminants lors des appels d’offres.

En interne, les instances représentatives devront valider en amont le choix d’un groupe de
pilotage et en aval le scénario retenu. Compte tenu de la sensibilité du sujet, des consulta-
tions régulières, et des validations intermédiaires par les composantes impliquées est une 
évidence. 

La phase finale de l’étude permettra de développer le scénario retenu à un niveau de 
programmation qui permette sa validation et le lancement des études opérationnelles.

Le schéma directeur prospectif du patrimoine de l’établissement ou d’un site parti-
culier est un outil d’appui de la politique générale, de discussion avec l’État et les
collectivités territoriales, et de stratégie de développement sur le long terme. 

Cet outil, s’inscrit en dehors de la durée d’une mandature classique, mais il sert de
support à l’évolution d’une université sur le long terme.
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2 Élaborer un schéma directeur de gestion

Si le schéma directeur prospectif constitue un acte stratégique, un schéma directeur de 
gestion peut apparaître comme un outil complémentaire, garantissant la programmation des
opérations les plus urgentes, sa déclinaison en termes de moyens d’action et illustrant une
volonté de pérennité dans les actions de politique immobilière.

Le second schéma peut être complémentaire du premier, en se voulant le plan de mise en
œuvre des premières actions qui s’inscrivent dans un projet stratégique. Il est aussi un outil
d’organisation, de moyens et de compétences qui engage l’établissement dans une structu-
ration de sa fonction immobilière et de respect des responsabilités qui y sont liées. 

2.1 Périmètre du schéma directeur de gestion

La mise en œuvre de la loi LRU, donne une autonomie de fait de la gestion du budget de
l’université. L’évolution des dossiers de contractualisation, montre, à l’évidence, le besoin
d’outils de mesures et d’indicateurs qui, dans le contexte de la LOLF, permettent d’argumenter
et de justifier les budgets alloués.

La bonne connaissance du patrimoine, de ses caractéristiques et de son état, constitue le socle
de toute projection programmatique possible des interventions nécessaires et/ou souhaitables.
Mais anticiper les besoins spécifiques de la gestion immobilière ne suffit pas, encore faut-il les
rapporter à la recherche d’une optimisation des moyens affectés aux évolutions constantes
des missions fondamentales de l’établissement.

Cette phase permettra de constater les écarts entre la situation actuelle et le projet dans le
temps, au niveau de la procédure à choisir. Il faudra également, en même temps que le calen-
drier, phaser le déroulement des opérations et identifier les problèmes qui se posent.

Les diagnostics techniques permettent, pour leur part, d’appréhender l’état du parc immobi-
lier universitaire et d’estimer les moyens nécessaires à sa remise à niveau par le biais d’une
programmation pluriannuelle de maintenance. Associées à des indicateurs portant sur la qua-
lité du pilotage de la gestion immobilière, ces informations constituent des éléments impor-
tants de la démarche contractuelle dont l’objectif est d’inciter les établissements à mener une
politique garantissant un niveau satisfaisant de maintenance des bâtiments et des espaces
extérieurs et contribuant à une amélioration significative de leur état. 

Il faudra également prendre en compte les nouvelles mesures inscrites dans le projet de loi de
programmation du Grenelle de l’environnement qui précise que « les établissements
d’enseignement supérieur déclineront pour la rentrée 2009 une stratégie de développement
durable qui sera rendue publique. Un “plan vert” pour les campus sera élaboré, qui inclura la
labellisation des universités et grandes écoles, sur le fondement de critères de développement
durable tels que la performance énergétique des bâtiments, l’accessibilité pour les handica-
pés, l’accès pour les transports en commun, la consommation d’eau, la gestion des déchets
ou encore le bilan carbone ».23

23 Article 45 du projet de loi déposé le 11 juin 2008, en deuxième lecture devant l’Assemblée Nationale au 10 février 2009 :

http://www.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/1._Projet_de_loi_cle158561.pdf
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Pour aboutir à une connaissance exhaustive de l’existant au niveau de l’université, il convient
de renseigner un certain nombre d’items, selon une procédure rationnelle et élaborée. Ainsi,
la nature des informations concerne autant le bâtiment lui-même et son statut, que sa des-
cription, les effectifs, l’urbanisme, l’état technique.

2.2 Méthodologie de mise en œuvre

L’élaboration d’un schéma directeur de gestion implique une organisation optimale des ser-
vices du patrimoine, mais également financiers, juridiques et de ressources humaines notam-
ment, ainsi que des outils de gestion adaptés (systèmes d’information, logiciels, mesures…)

Le schéma directeur de gestion doit permettre de définir la politique de gestion technique et
financière du patrimoine de l’établissement.

L’objectif est d’arriver, dans un délai raisonnable, à renseigner les instances décisionnelles de
l’université du coût et de l’état des locaux en termes de fluides, mais également en termes de
frais d’entretien, et de proposer des schémas de maintenance et d’amélioration des locaux. La
prise en compte des coûts de fonctionnement et d’investissement doit être inscrite au budget
et au bilan financier de l’établissement.

Faute de bien connaître les caractéristiques techniques et l’état des bâtiments, la gestion au
coup par coup, qui est le plus souvent pratiquée, induit une vision trop largement négative du
patrimoine immobilier perçu comme accumulation de contraintes : trop onéreux, mal adapté,
non conforme aux normes de sécurité… La constitution d’un diagnostic fiable de l’existant
permet de mieux anticiper les besoins, immédiats ou à court terme, mais aussi de hiérarchiser
les priorités et de les appréhender dans une vision globale. 

Il existe des outils de recensement de l’existant qui sont notamment constitués de « l’enquête
surfaces » qui permet un recensement des surfaces bâties et non bâties des locaux, le classe-
ment des bâtiments selon leur état (en A,B,C,D ou E), les avis du comité hygiène et sécurité,
les différents diagnostics (amiante, ascenseurs, énergétique…). Les services de proximité et la
vigilance des usagers au quotidien, bien que non formelle, sont des sources d’information très
intéressantes.

Il faut souligner que plus la cartographie se veut fine, plus la vision complète du
patrimoine sera longue à obtenir, et nécessitera des mises à jour régulières.

2.3 Indicateurs

Les instances dirigeantes de l’université se doivent d’arbitrer entre les services 
techniques qui veulent des outils de pilotages précis et fiables, et les instances qui
souhaitent des réponses immédiates.
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Une analyse hiérarchisée par nature de dépenses est souhaitable avec la mise en place
d’indicateurs de suivi.

A- Indicateurs des consommations de fluides (électricité, chauffage)

Ils permettent rapidement de disposer d’une vision budgétaire globale de ces postes et, éven-
tuellement, de les affiner au cours de l’exercice budgétaire.

B- Indicateurs de l’état des bâtiments au plan de la sécurité

Généralement ce sont des indicateurs réguliers, dont la pertinence de l’analyse doit être ana-
lysée au regard de la politique : faut il privilégier la levée des avis négatifs, ou finaliser l’effort
sur la sécurité des personnes.

C- Indicateurs des opérations de maintenance réalisées

En s’appuyant sur les systèmes de gestion financière et immobilière, le développement d’une
incorporation systématique de l’ensemble des dépenses associé à un bâtiment est un outil de
pilotage particulièrement important sur le plan financier et comptable (amortissement).

Par ces exemples, on observe que les résultats intermédiaires peuvent déjà conduire
à des opérations de politique forte (réajustements budgétaires, maintien ou non
d’une activité à risque, calcul des coûts d’une restructuration).

2.4 Chronologie

La chronologie des diagnostics peut être laissée à la libre initiative des établissements, mais le
système d’information doit rester global au sein d’un même établissement afin de pouvoir
faire des études comparatives, ce qui nécessite une base de données patrimoniales.

Le document à élaborer, à l’instar de l’exemple de l’université Rennes 1, peut comporter des
fiches techniques qui contribuent à diagnostiquer l’état de l’existant. Ces fiches sont bâties de
façons assez exhaustives, et font apparaître un certain nombre d’éléments techniques précis.
Ces fiches d’opérations doivent comporter des éléments tels que la nature et la désignation
de l’opération, le montant de l’enveloppe financière prévue (ne pas oublier de la réactualiser),
la localisation précise et la surface concernées, la destination/missions du bâtiment (formation,
recherche, administration). Cette première étape peut constituer le point de départ d’un appel
d’offres relatif à l’élaboration du schéma directeur de gestion.

2.5 Diagnostics 

Le financement doit être analysé au regard de la situation financière globale de
l’établissement. En effet, le rapport de mission de septembre 2003 précité, insistait déjà sur 
le fait que les pratiques comptables des établissements étaient peu conformes aux principes.
A la tête des établissements, une prise de conscience doit s’opérer afin de considérer la 
comptabilité comme un outil de gestion avec la mise en place d’une véritable comptabilité
analytique.
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2.5.1  Fonctions et statuts du bâtiment

(Cf. modèle tableau 1, en annexe)

A partir de l’analyse de l’existant, l’établissement doit déterminer les besoins immobiliers, tant
en locaux qu’en surfaces. L’évaluation doit s’effectuer dans le cadre des missions de
l’établissement en fonction des typologies suivantes :

� enseignement

� recherche

� administration

� vie sociale

� accueil et sanitaires

� locaux techniques

� bibliothèque universitaire

� restauration

� logements (étudiants, de fonction…)

� locaux sportifs

� espaces extérieurs (parkings, cours…)

� etc.

2.5.2  La situation administrative du bâtiment

(Cf. modèle tableau 2, en annexe)

� le code TGPE (tableau général des propriétés de l’Etat

� la mise à disposition

� la location

� les affectations par locaux

� les composantes

� la propriété de l’Etat

� la propriété d’une collectivité territoriale

� la propriété d’un autre établissement

� la propriété d’un organisme de recherche

� la propriété d’un centre hospitalier

� la propriété de l’université (biens propres)

� quel que soit le propriétaire, identifier la domanialité du bien (domaine public ou domaine
privé).

2.5.3  Les effectifs

(Cf. modèle tableau 2, en annexe)

� les effectifs physiques des personnels (toutes catégories : enseignants, chercheurs, BIATOSS,
autres…) : correspondent aux agents rémunérés ou hébergés, indépendamment de leurs 
quotités de travail.
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� les effectifs calculés en équivalent temps plein travaillé (ETPT) : correspondent aux effectifs
pondérés de la quotité de travail en année pleine.

2.5.4  La description technique

(Cf. modèle tableau 2, en annexe)

� l’année de construction

� l’année de dernière réhabilitation

� le classement incendie

� le nombre de niveau de surface utile (hors parking)

� le nombre de places de parkings (s/sol)

� le nombre de places de parkings (surfaces).

2.5.5  L’utilisation actuelle de l’ensemble des locaux d’enseignement

� la capacité théorique

� l’occupation réelle

� le taux d’occupation annuel

� le taux d’occupation hebdomadaire

� le taux d’occupation journalier

� l’évolution des taux d’occupation sur 4 ans

� les occupants (université, autres universités, EPST à préciser, autres…).

2.5.6  Les surfaces

(Cf. modèle tableau 3, en annexe)

� la surface hors œuvre nette (SHON, définie à partir de la SHOB)

� la surface hors œuvre brute (SHOB)

� la surface utile brute (ou surface intérieure) constituée de : 

� la surface des bureaux et assimilés

� la surface des bureaux spécifiques

� la surface des zones d’accueil du public

� la surface des salles de cours

� la surface des laboratoires de recherche

� la surface des locaux d’archives et se stockage

� la surface des locaux de restauration

� la surface des locaux de bibliothèque

� la surface des locaux dévolus aux installations sportives

� la surface des logements de fonction

� les autres surfaces.
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2.5.7  L’urbanisme

(Cf. modèle tableau 3, en annexe)

� la protection du bâtiment au titre des monuments historiques

� l’implantation en zone inondable

� les servitudes réelles éventuelles

� le PLU ou le POS, le COS24

� les schémas directeurs régionaux ou locaux de développement

� les liaisons avec les transports en commun

2.6 S’évaluer : les outils de mesure

2.6.1  L’état technique/diagnostic du bâti 

Sur ce point, nous renvoyons le lecteur au cahier n°5 de l’ARTIES, qui fait état de nombreux
indicateurs de diagnostic des bâtiments25. 

A- Structure

� l’état des éléments porteurs

� l’état des planchers (la charge admise sur plancher)

B- Clos/couvert

� l’état des façades

� l’état des charpentes

� l’état des toitures

� l’état des menuiseries extérieures

C- Locaux intérieurs - Second œuvre

� l’état des cloisons

� l’état des menuiseries intérieures

� l’état des plafonds

� l’état des revêtements muraux

� l’état des revêtements de sol

D- Chauffage/Ventilation/Plomberie

� l’état de la production et distribution de chaleur

� l’état de la production et distribution de froid

� l’état des équipements sanitaires

� l’état des VMC

E- Ascenseurs

� l’état des appareils élévateurs, des équipements associés

24 PLU : plan local d’urbanisme, POS : plan d’occupation des sols, COS : coefficient d’occupation des sols

25 http://arties.eu/index.php?option=com_docman&task=doc_details&gid=5&Itemid=8
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F- Electricité

� l’état du courant fort

� l’état du courant faible

G- Voirie Réseaux Distribution/ Espaces verts

� l’état de la voirie et des réseaux de distribution (VRD)

� l’état des espaces verts

2.6.2  Etat réglementaire/Sécurité/Incendie

(Cf. modèle tableau 4, en annexe)

A- Sécurité/Incendie

� l’existence d’un rapport récent relatif à la sécurité incendie, émanant d’un bureau de contrôle

� la conclusion et les préconisations du rapport

� le nombre d’avis défavorables, les motifs

B- Accessibilité des personnes en situation de handicap

� mise en accessibilité, pour tout type de handicap, basée sur le diagnostic « accessibilités »

C- Espaces sécurisés

� la protection des salles serveurs

� la protection des autres espaces sécurisés

� la protection des salles spécialisées

D- Hygiène et sécurité

� l’amiante sous forme fibreuse

� l’amiante sous forme solide

� les termites

� le plomb

� le radon

� la pollution des sols

� les locaux présentant des dangers, les Installations Classées pour la Protection de
l’Environnement (ICPE) (chimie, champs magnétiques, etc.)

E- Sureté

� la détection anti-intrusion

� le contrôle d’accès par badge

� le gardiennage

� la vidéosurveillance

� les logements de fonction
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2.6.3  Niveau de fonctionnalité du bâtiment 

(Cf. modèle tableau 5, en annexe)

2.6.4  Situation géographique et urbaine

A- Organisation générale

� le regroupement fonctionnel des services

� les espaces d’accueil

� la signalisation intérieure

� la circulation et la facilité d’accès aux services

� l’adaptabilité/l’évolutivité des locaux (cloisonnement-distribution CF/cfa)

B- Espaces sécurisés

� la protection des salles serveurs

� la protection des salles comportant du matériel spécifique

� la protection des salles blanches

� la protection des laboratoires à risques (préciser)

� la protection des magasins

C- Le confort d’usage

� le confort acoustique

� le confort thermique

� l’éclairage naturel et électrique

� les capacités sanitaires

� la qualité des équipements collectifs

� la qualité des salles d’enseignement

� les équipements particuliers

� la qualité des laboratoires de recherche

� la qualité des installations sportives

D- Les dépenses d’exploitation 

(cf. modèle tableau 6, en annexe)

� les loyers et charges locatives

� les impôts et taxes

� le nettoyage des locaux

� la maintenance (entretien courant)

� l’entretien des espaces verts

� l’énergie (eau, électricité, chauffage, etc.)

� le gardiennage

� la spécificité des équipements : installations sportives, laboratoires de chimie…
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2.6.5  Total des investissements réalisés sur 4 ans (Contrat Quadriennal)

� la maintenance lourde

� les mises en accord réglementaire (sécurité incendie, accessibilités)

� les modifications fonctionnelles

� les rénovations

2.6.6  Valeur

� la valeur vénale du bâtiment, notamment telle qu’estimée par les services de France Domaine

� l’année d’évaluation

� les réhabilitations/grosses réparations/modifications effectuées après l’année d’évaluation et
apportant une augmentation de la valeur vénale

� la valeur nette comptable

A- Identification des problèmes

� les problèmes de sécurité incendie, sécurité des personnes

� le nombre d’avis défavorables des commissions de sécurité

� la nature de ces avis défavorables

� les problèmes d’accessibilité, d’adaptation pour les personnels et les usagers en situation de
handicap

� les problèmes acoustiques

� les problèmes de sureté, contrôle des accès, surveillance

� le recensement des activités présentant des contraintes particulières

� le recensement des activités soumises à déclarations (loi du 19 juillet 1976)

� le recensement des locaux à risque

� les locaux d’archivage

� les parcs de stationnement

� les équipements particuliers devant répondre à des contraintes ou à une réglementation
spécifique (amphithéâtres, salles de visioconférences, etc.)

� les activités associatives, sportives…

� les fonctions et services complémentaires dépendant d’organismes extérieurs (restauration
collective, cafétéria, logements étudiants…)

� les problèmes de logistique (stockage, ateliers, magasins…)

� les problèmes de maintenance des installations techniques

� les bibliothèques

� les logements de fonction.
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3 La démarche HQE

La démarche HQE est une démarche qui vise trois exigences complémentaires que sont la 
maîtrise des impacts d’un bâtiment sur son environnement extérieur, la préservation des 
ressources naturelles et la création d’un environnement intérieur sain et confortable pour les
utilisateurs.

La qualité environnementale d’un bâtiment se définit par rapport à tout ou partie des caté -
gories de préoccupations suivantes, parmi 14 cibles organisées en 2 familles et 4 thèmes
majeurs.

3.1.1  Maîtrise des impacts sur l’environnement extérieur

A- Eco-construction

Cible 1 – relation harmonieuse des bâtiments avec leur environnement immédiat

Cible 2 – choix intégré des produits, systèmes et procédés de construction

Cible 3 – chantier à faibles nuisances

B- Eco-gestion

Cible 4 – gestion de l’énergie

Cible 5 – gestion de l’eau

Cible 6 – gestion des déchets d’activité

Cible 7 – gestion de l’entretien et de la maintenance

3.1.2  Création d’un environnement intérieur satisfaisant

A- Confort

Cible 8 – confort hygrothermique

Cible 9 – confort acoustique

Cible 10 – confort visuel

Cible 11 – confort olfactif

B- Santé

Cible 12 – qualité sanitaire des espaces

Cible 13 – qualité sanitaire de l’air

Cible 14 – qualité sanitaire de l’eau

Ce ne sont pas tant toutes les cibles de la démarche dans sa totalité que
l’établissement doit viser, ce qui ne serait pas réaliste, mais bien plutôt s’inscrire
dans l’esprit de cette démarche, se fixer certaines cibles et les mettre en œuvre.

Il est important de noter qu’une démarche HQE ne peut comporter qu’un nombre
limité de cibles.
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4 La maintenance

L’université doit s’interroger sur le choix d’une externalisation des opérations de maintenance.
La décision doit être prise au niveau central, en fonction des projections des coûts à partir
d’indicateurs fiables. L’université peut ainsi avoir une vision et un suivi global, et réaliser des
économies. Il est utile de disposer d’informations permettant une analyse comparative des
prestations réalisées par un prestataire privé et celles dévolues aux personnels de
l’établissement. Pour situer l’université par rapport au ratio défini dans le rapport conjoint
Inspection Générale des Finances/Inspection Générale de l’Administration de l’Éducation
Nationale et de la Recherche/Conseil Général des Ponts et Chaussées relatif au coût de
l’activité immobilière, il faut intégrer la masse salariale de l’ensemble des personnels qui
concourent à la fonction immobilière, pris dans un sens général, et diviser ce produit par la
surface totale des m2, hors recherche. Le ratio théorique déterminé dans le rapport précité est
de 29€ le m2. L’établissement doit donc en tirer les conséquences selon sa position relative
par rapport à ce ratio. Pour autant, l’établissement peut décider de mener une politique
volontariste de choix de maîtrise d’ouvrage de certaines opérations. Il doit être en mesure
d’évaluer les avantages à retirer d’une responsabilité totale ou non d’un projet immobilier, par
rapport à un certain nombre de critères internes tels que le coût, le nombre de personnels (en
nombre suffisant et ayant les compétences requises, la lourdeur du dispositif, les délais). Cette
gestion des locaux peut rester confiée aux composantes dans le cadre d’une gestion de proxi-
mité. Néanmoins, il est souhaitable que le niveau central ait la responsabilité de donner les
accords préalables, et que l’université procède à un prélèvement au titre des charges com-
munes. Un accord cadre interne où l’établissement peut se comporter en « propriétaire » face
à ses composantes, qui seraient assimilées à des « locataires » (voir en annexe 3, université
Louis Pasteur de Strasbourg) peut être intéressant pour clarifier les domaines d’intervention.

5 Les moyens à mobiliser

Ces moyens sont de trois ordres : humains, matériels et financiers.

5.1 Les moyens humains

La mise en œuvre et le suivi de ce dispositif pourra nécessiter soit des recrutements supplé-
mentaires pour faire face à de nouveaux besoins, de nouvelles compétences, soit des compé-
tences seront à développer ou à approfondir en interne au sein des universités : maîtrise
d’ouvrage, maîtrise d’œuvre, passation de marchés complexes en matière immobilière, élabo-
ration et suivi budgétaire, montage de dossiers complexes, contrôle de gestion, compétences
juridiques en droit de l’immobilier et de la construction… Des marges de manœuvre peuvent
être recherchées dans le cadre de regroupement de services qui entraînerait une économie
d’échelle.

Le niveau d’expertise sera important et nécessitera des moyens pour la formation initiale et
continue des personnels afin de répondre aux enjeux de l’établissement.

La nécessaire réflexion sur les moyens humains devra s’opérer à la lumière du transfert de la
responsabilité de la gestion des ressources humaines aux universités. Ce transfert de respon-
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sabilité conjugué avec la politique de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des
compétences devra intégrer les conséquences de la mise en œuvre du schéma directeur
immobilier, notamment ses conséquences sur la cartographie des emplois, les recrutements
de contractuels de haut niveau avec des profils choisis, et la politique de redéploiement des
emplois vacants.

Il est nécessaire que l’université se dote d’un service central du patrimoine, rattaché au secré-
taire général, qui soit en mesure de bien définir ses relations avec les autres services de proxi-
mité, en précisant clairement les rôles respectifs et complémentaires des différents acteurs. Les
moyens doivent être répartis en conséquence, en fonction des missions respectives des uns et
des autres. Ce redéploiement doit s’inscrire dans la politique de gestion prévisionnelle des
effectifs, des emplois et des compétences définie par l’établissement.

Le service du patrimoine doit être structuré de façon à pouvoir assumer l’ensemble des mis-
sions dévolues et choisies par la gouvernance de l’université, tant en termes de maintenance
que de maîtrise d’ouvrage. C’est en fonction de son organisation et du nombre d’agents que
l’établissement pourra décider s’il prend ou non la maîtrise d’ouvrage, ou si elle est confiée
au service du rectorat. 

5.2 Les moyens matériels

Le dispositif mis en place pourra entraîner le recours à des équipements spécifiques, notam-
ment en matière de logiciels (de gestion du patrimoine, de gestion des salles, de consomma-
tion de fluides, d’analyses énergétiques…), de traitement de l’information, de bases de 
données et d’outils compatibles de suivi et d’aide à la décision.

Les procédures mises en place doivent permettre, au moyen de logiciels informatiques de 
gestion immobilière et de gestion des salles, d’avoir une connaissance approfondie du 
patrimoine.

5.3 Les moyens financiers

Le financement doit être analysé au regard de la situation financière globale de
l’établissement. En effet, le rapport de mission de septembre 2003 précité, insistait déjà sur le
fait que les pratiques comptables des établissements étaient peu conformes aux principes. A
la tête des établissements, une prise de conscience doit s’opérer afin de considérer la comp-
tabilité comme un outil de gestion. Le respect des règles édictées permet d’avoir une image
réelle de leur activité et de leur situation patrimoniale.

Les enjeux financiers sont très importants eu égard aux montants mis en jeu, à la capacité
d’autofinancement, aux partenariats éventuels (public-public, public-privé), et à l’amortis-
sement des biens immobiliers. Ces moyens constituent un des piliers fondamentaux du dispo-
sitif, faute de quoi, il restera lettre morte. Toutes les solutions doivent être envisagées par
l’établissement en termes de cessions, de locations, de constructions, de réhabilitations,
d’optimisation et de mutualisation des espaces existants. Il en va de même dans les relations
avec l’État et les collectivités territoriales quant à la question de la dévolution des biens, et leur
accompagnement financier.



Schéma directeur immobilier des universités © Agence de mutualisation des universités et établissements 2009 51

Ét
ap

es
 d

’é
la

b
o

ra
ti

o
n

3

Enfin, la question récurrente du recours à l’emprunt (public ou privé) doit être abordée avec
intérêt, et prudence…

La connaissance du coût au m2 est donc un paramètre important à établir bâtiment
par bâtiment, ce chiffre doit être fiable et communiqué aux chercheurs des labora-
toires. En effet, le développement de plus en plus important de l’attribution des
crédits sous forme contractuelle (ANR, projets européens etc..) implique une
connaissance complète du coût de la recherche, connaissance qui inclut les frais
d’infrastructure. Les approximations ou sous évaluation dans ce domaine peuvent
donc avoir des conséquences négatives sur le bilan financier des établissements.

5.4 Accueil d’activités externes

L’accueil des activités externes (hors des missions de l’université) peut constituer une source
de financement non négligeable. Dans le cas particulier d’hébergement d’incubateurs
d’entreprises, une redevance doit être fixée et prélevée, pour occupation du domaine public.
Il est également souhaitable que les start-up hébergées reversent à l’université leurs dépenses
de fluides (électricité, chauffage) et de téléphonie. Un cadre juridique précis doit être élaboré
pour ce qui concerne les accès aux réseaux informatiques.

6 Le suivi, l’évolution et l’évaluation

La démarche de projet nécessite la mise en place d’outils de suivi, de contrôle, de mesures de
la performance et du dispositif, afin de suivre les étapes de sa réalisation et la mise en place
des bilans intermédiaires. Des mesures correctives peuvent être éventuellement apportées. Un
bon suivi et une bonne connaissance de l’exécution du projet permettent d’envisager et
d’adapter des évolutions optimales dans le temps.

6.1 Le suivi statistique

Il portera sur :

� les dépenses (investissement, ratio m2/ETPT, ratio m2/étudiants…)

� les recettes (recettes globales, suivi des encaissements, délégations, financeurs…)

� la programmation (plannings, retards…)

� le plan de financement.

L’élaboration de tableaux de bord et la définition d’indicateurs pertinents seront nécessaires
dès le démarrage du projet.
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6.2 La mesure de la performance

La définition et la détermination d’indicateurs permettent de mesurer le niveau de perfor-
mance atteint pour chacun des critères définis, à chaque étape du projet.

Les indicateurs choisis doivent être pertinents et permettre d’évaluer et de mesurer la perfor-
mance par rapport aux aspects les plus importants du projet. Ils sont nécessaires à la traduc-
tion de la stratégie politique de l’établissement. Ils constituent le moyen adéquat d’évaluation
du projet, et permettent l’émergence des solutions.

Il convient de déterminer en amont, les indicateurs appropriés et les objets de l’évaluation.

6.3 La mesure de la satisfaction

Le schéma directeur immobilier a également pour finalité de permettre pour l’ensemble des
utilisateurs – étudiants, personnels enseignants, administratifs et techniques – une améliora-
tion significative des conditions de vie, et par là même d’être une source de réussite et de pro-
ductivité.

Au-delà, les services techniques immobiliers doivent pouvoir se prononcer sur la qualité des
travaux à mener (plannings, relations avec les entreprises, absence de retard, aléas météoro-
logiques).

Cette satisfaction peut être mesurée directement auprès des intéressés, par un système de
questionnaires et d’enquêtes ou par une communication directe. Elle doit faire l’objet de
comptes-rendus réguliers auprès des diverses instances de l’université (conseils, comités, com-
missions).

Tous ces dispositifs complémentaires doivent être régulièrement activés et constituer ainsi une
méthode d’enquêtes reconnue et publique, fixant les modalités, la fréquence et les procédés
de recueil des données.
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1 L’élaboration du schéma directeur immobilier de 
l’université de Rennes
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2 Le Partenariat Public Privé de l’université de
Versailles Saint Quentin
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3 L’exemple de l’université Louis Pasteur de Strasbourg,
dans la relation « propriétaire-locataire » entre 
l’université et ses composantes
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4 Les fiches modèles de renseignements sur les bâtiments 
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